
 
 

N° de projet : 73/2021-1 13 octobre 2021 

Règlements d’exécution du projet de loi 
« budget 2022 » 
Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal modifié du 6 
novembre 2009 fixant l’organisation de l’administration des contributions directes 
 
Projet de règlement grand-ducal portant modification de l’ordonnance d’exécution modifiée du 2 
février 1935 relative à la loi sur l’évaluation des biens et valeurs – Durchführungsverordnung zum 
Bewertungsgesetz (BewDV) 
 
Projet de règlement grand-ducal portant exécution de l’article 137, alinéa 5a et de l’article 143, 
alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 26 avril 2019 portant 
exécution de l’article 139quater, alinéa 8 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 mars 2014 
portant exécution de l’article 145 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 
1990 portant exécution de l’article 153 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 23 décembre 2016 
portant exécution de l’article 154quater, alinéa 5 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu 
 
Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 25 juillet 2002 
portant exécution de l’article 111bis, alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu 
 



 
 

Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 17 décembre 
2010 fixant les taux applicables en matière de droits d’accise autonomes sur les produits 
énergétiques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Informations techniques : 

N° du projet :   73/2021 

Remise de l’avis :   meilleurs délais 

Ministère compétent :  Ministère des Finances 

Commission :   "Affaires économiques, fiscalité et politique budgétaire"
  



Projet de règlement grand-ducal du … portant modification du règlement grand-ducal 
modifié du 6 novembre 2009 fixant l’organisation de l’administration des contributions 
directes 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de l’Administration des 
contributions directes, et notamment son article l’article 12 ; 

[Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre d’agriculture, de la Chambre des 
fonctionnaires et employés publics, de la Chambre des métiers et de la Chambre des      
salariés ;] 

Notre Conseil d’Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en 
conseil ; 

Arrêtons : 

Art. 1er. L’article 10 du règlement grand-ducal modifié du 6 novembre 2009 fixant 
l’organisation de l’administration des contributions directes est remplacé comme suit : 
 
« Art. 10. Le service de révision, dont le siège est à Luxembourg, est composé de 
fonctionnaires de la catégorie A avec les groupes de traitement A1 et A2, de la catégorie B 
avec le groupe de traitement B1 et d'employés de l'Etat. ». 
 
Art. 2. Notre ministre ayant les Finances dans ses attributions est chargé de l’exécution du 
présent règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

 

Exposé des motifs 

Il est proposé de modifier l’article 10 du règlement grand-ducal modifié du 6 novembre 2009 
fixant l’organisation de l’administration des contributions directes afin de permettre 
d’intégrer des employés de l’Etat au service de révision. 

Commentaire des articles  

La présente disposition modificative dudit règlement grand-ducal fixant l’organisation de 
l’administration des contributions directes vise à permettre d’affecter des employés de l’Etat 
auprès du service de révision.  



  

Projet de règlement grand-ducal du … portant modification du règlement grand-ducal modifié du 6 
novembre 2009 fixant l’organisation de l’administration des contributions directes 
 

Texte coordonné 
 

Règlement grand-ducal modifié du 6 novembre 2009 fixant l’organisation de l’administration 
des contributions directes 

(…) 
 
3. Service de révision 
 
Art. 10. Le service de révision dont le siège est à Luxembourg, est composé de fonctionnaires de 
la catégorie A avec les groupes de traitement A1 et A2 et de la catégorie B avec le groupe de 
traitement B1, et dont le nombre total est de trente-deux. (RGD 23-12-2016). Le service de 
révision, dont le siège est à Luxembourg, est composé de fonctionnaires de la catégorie A avec 
les groupes de traitement A1 et A2, de la catégorie B avec le groupe de traitement B1 et 
d'employés de l'Etat. 
 
(…) 
 



* 
FICHE FINANCIERE 

(Article 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat) 
 

Projet de règlement grand-ducal du … portant modification du règlement grand-ducal modifié du 6 
novembre 2009 fixant l’organisation de l’administration des contributions directes 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique est en lien direct avec le projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exercice 2022.  
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT 
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de règlement grand-ducal du ... portant modification du règlement grand-
ducal modifié du 6 novembre 2009 fixant l’organisation de l’administration des 
contributions directes

Ministère initiateur : Ministère des Finances

Auteur(s) : Administration des contributions directes 

Téléphone :

Courriel :

Objectif(s) du projet : Modification du règlement grand-ducal fixant l’organisation de l’administration des 
contributions directes visant à permettre d’affecter des employés de l’Etat auprès 
du service de révision.

Autre(s) Ministère(s) /  
Organisme(s) / Commune(s) 
impliqué(e)(s)

Date : 08/10/2021
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Mieux légiférer

1 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles :

Remarques / Observations :

2
Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

3
Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a.  1

Remarques / Observations :

1 N.a. : non applicable.

4 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui Non

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et  
publié d'une façon régulière ?

Oui Non

Remarques / Observations :

5
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des 
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer 
la qualité des procédures ?

Oui Non

Remarques / Observations :
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6
Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation 
d'information émanant du projet ?)

Oui Non

Si oui, quel est le coût administratif 3  
approximatif total ?  
(nombre de destinataires x  
coût administratif par destinataire)

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en 
œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-
ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

7 
a) 
  
 

Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire ? 

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

b) 
  
 

Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel 4 ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

8
Le projet prévoit-il :

   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ? Oui Non N.a.

   - des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non N.a.

   - le principe que l'administration ne pourra demander des 
     informations supplémentaires qu'une seule fois ?

Oui Non N.a.

9 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de  
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Oui Non N.a.

Si oui, laquelle :

10
En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a.
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Sinon, pourquoi ?

11
Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une Oui Non

b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui Non

Remarques / Observations :

12 Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées  
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Oui Non N.a.

13 Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai  
pour disposer du nouveau 
système ?

14 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration  
concernée ?

Oui Non N.a.

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15
Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi : pas de distinction au niveau du sexe

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

16 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a.

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

Directive « services » 

17
Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement 
soumise à évaluation 5 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)

18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)



Projet de règlement grand-ducal du … portant modification de l’ordonnance d’exécution 
modifiée du 2 février 1935 relative à la loi sur l’évaluation des biens et valeurs – 
Durchführungsverordnung zum Bewertungsgesetz (BewDV) 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’évaluation des biens et valeurs 
(« Bewertungsgesetz ») ; 

[Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre d’agriculture, de la Chambre des 
fonctionnaires et employés publics, de la Chambre des métiers et de la Chambre des      
salariés ;] 

Notre Conseil d’Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en 
conseil ; 

Arrêtons : 

Art. 1er. Le paragraphe 2a de l’ordonnance d’exécution modifiée du 2 février 1935 relative à 
la loi sur l’évaluation des biens et valeurs – Durchführungsverordnung zum Bewertungsgesetz 
(BewDV) est abrogé. 

Art. 2. Le présent règlement est applicable à partir de l’année d’imposition 2022. 

Art. 4. Notre ministre ayant les Finances dans ses attributions est chargé de l’exécution du 
présent règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

 

Exposé des motifs 

Par le projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 
2022, il est proposé de refondre, avec effet à partir de l’année d’imposition 2022, le 
paragraphe 22, alinéa 1er de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’évaluation des 
biens et valeurs (« Bewertungsgesetz », ci-après « BewG ») en codifiant les critères de 
variation de valeur dans un seul texte et en supprimant en même temps l’habilitation du 
ministre des finances à fixer d’autres limites de valeur sans passer par la procédure législative. 
Par cette refonte, les dispositions du paragraphe 2a BewDV deviendraient sans objet et il est 
proposé de les abroger à partir de l’année d’imposition 2022. 

Commentaire des articles  

Le présent règlement grand-ducal abroge le paragraphe 2a de l’ordonnance d’exécution 
modifiée du 2 février 1935 relative à la loi sur l’évaluation des biens et valeurs – 
Durchführungsverordnung zum Bewertungsgesetz (BewDV). 

 



  

Projet de règlement grand-ducal du … portant modification de l’ordonnance d’exécution modifiée du 
2 février 1935 relative à la loi sur l’évaluation des biens et valeurs – Durchführungsverordnung zum 
Bewertungsgesetz (BewDV) 
 

Texte coordonné 
 

§2a 
Wertgrenzen bei der Fortschreibung 
Der Einheitswert wird abweichend von § 22 Absatz 1 Sätze 1 bis 3 des Gesetzes neu festgestellt 
(Wertfortschreibung) 

1. bei einem land- und forstwirtschaftlichen Betrieb, einem Grundstück oder einem 
Betriebsgrundstück, wenn der Wert, der sich für den Beginn eines Kalenderjahrs ergibt, 
entweder um mehr als ein Fünftel, mindestens aber um 5.000 F, oder um mehr als 
2.000.000 F, von dem Einheitswert des letzten Feststellungszeitpunkts abweicht; 

2. bei einem gewerblichen Betrieb oder einer Gewerbeberechtigung, wenn der Wert, der 
sich für den Beginn eines Kalenderjahrs ergibt, entweder um mehr als ein Fünftel, 
mindestens aber um 100.000 F, oder um mehr als 2.000.000 F, von dem Einheitswert des 
letzten Feststellungszeitpunkts abweicht. 

 



* 
FICHE FINANCIERE 

(Article 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat) 
 

Projet de règlement grand-ducal du … portant modification de l’ordonnance d’exécution modifiée 
du 2 février 1935 relative à la loi sur l’évaluation des biens et valeurs – Durchführungsverordnung 
zum Bewertungsgesetz (BewDV) 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique est en lien direct avec le projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exercice 2022.  
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT 
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de règlement grand-ducal du ... portant modification de l’ordonnance 
d’exécution modifiée du 2 février 1935 relative à la loi sur l’évaluation des biens et 
valeurs – Durchführungsverordnung zum Bewertungsgesetz (BewDV)

Ministère initiateur : Ministère des Finances

Auteur(s) : Administration des contributions directes 

Téléphone :

Courriel :

Objectif(s) du projet : Abrogation du paragraphe 2a de l’ordonnance d’exécution modifiée du 2 février 
1935 relative à la loi sur l’évaluation des biens et valeurs – 
Durchführungsverordnung zum Bewertungsgesetz (BewDV).

Autre(s) Ministère(s) /  
Organisme(s) / Commune(s) 
impliqué(e)(s)

Date : 08/10/2021
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Mieux légiférer

1 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles :

Remarques / Observations :

2
Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

3
Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a.  1

Remarques / Observations :

1 N.a. : non applicable.

4 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui Non

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et  
publié d'une façon régulière ?

Oui Non

Remarques / Observations :

5
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des 
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer 
la qualité des procédures ?

Oui Non

Remarques / Observations :
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6
Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation 
d'information émanant du projet ?)

Oui Non

Si oui, quel est le coût administratif 3  
approximatif total ?  
(nombre de destinataires x  
coût administratif par destinataire)

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en 
œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-
ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

7 
a) 
  
 

Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire ? 

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

b) 
  
 

Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel 4 ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

8
Le projet prévoit-il :

   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ? Oui Non N.a.

   - des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non N.a.

   - le principe que l'administration ne pourra demander des 
     informations supplémentaires qu'une seule fois ?

Oui Non N.a.

9 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de  
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Oui Non N.a.

Si oui, laquelle :

10
En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a.
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Sinon, pourquoi ?

11
Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une Oui Non

b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui Non

Remarques / Observations :

12 Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées  
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Oui Non N.a.

13 Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai  
pour disposer du nouveau 
système ?

14 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration  
concernée ?

Oui Non N.a.

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15
Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi : pas de distinction au niveau du sexe

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

16 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a.

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

Directive « services » 

17
Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement 
soumise à évaluation 5 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)

18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)



1 
 

Projet de règlement grand-ducal du … portant exécution de l’article 137, alinéa 5a et de 
l’article 143, alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu, et notamment son 
article 137, alinéa 5a, et son article 143, alinéa 1er ; 

[Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre d’agriculture, de la Chambre des 
fonctionnaires et employés publics, de la Chambre des métiers et de la Chambre des      
salariés ;] 

Notre Conseil d’Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en 
conseil ; 

Arrêtons : 

Art. 1er.  

En application de l'article 137, alinéa 5a de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l'impôt sur le revenu et par dérogation au régime d'imposition normal, sont imposées 
forfaitairement les rémunérations versées par les entrepreneurs de travail intérimaire pour 
un contrat de mission aux salariés intérimaires dont le salaire horaire brut convenu ne 
dépasse pas le montant de vingt-cinq euros. 

Art. 2.  

L'impôt forfaitaire est fixé à dix pour cent de la différence entre, d’une part, le montant brut 
de la rémunération dont le droit d’imposition revient au Luxembourg et, d’autre part, les 
cotisations sociales visées à l’article 110, numéro 1 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu grevant la partie de la rémunération dont le droit 
d'imposition revient au Luxembourg. 

Art. 3.  

(1) L'impôt forfaitaire est perçu par l'entrepreneur de travail intérimaire et à déclarer et verser 
au bureau de recette compétent selon les dispositions de la section 4 du règlement grand-
ducal modifié du 27 décembre 1974 concernant la procédure de la retenue d'impôt sur 
salaires et les pensions.  

(2) L'entrepreneur de travail intérimaire tient les enregistrements comptables des salaires 
soumis au régime d'imposition forfaitaire. Il tient séparément les enregistrements 
comptables des rémunérations imposées d'après le régime normal. Les enregistrements 
comptables visés aux deux phrases précédentes se font conformément à la section 2 du 
règlement grand-ducal modifié du 27 décembre 1974 concernant la procédure de la retenue 
d'impôt sur salaires et les pensions. 

(3) Après la fin de l'année d'imposition, l'entrepreneur de travail intérimaire délivre à chaque 
salarié intérimaire pour ses contrats de mission exercés au cours de l'année d'imposition et 
soumis à l'imposition forfaitaire un certificat de salaire, de retenue d'impôt et de crédits 
d'impôt bonifiés regroupant l'intégralité des contrats de mission imposés forfaitairement de 
ce salarié intérimaire. 
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(4) Si un salarié a travaillé auprès du même entrepreneur de travail intérimaire pendant une 
période de l'année comme salarié non soumis à l'imposition forfaitaire et pendant une 
période de la même année comme salarié intérimaire soumis à l'imposition forfaitaire, 
l'entrepreneur de travail intérimaire doit déposer un extrait de compte de salaire 
électronique pour l'occupation non soumise à l'imposition forfaitaire et un extrait de compte 
de salaire électronique supplémentaire pour l'occupation intérimaire soumise à l'imposition 
forfaitaire. 

(5) L'extrait de compte de salaire électronique supplémentaire contient une référence au 
régime d'imposition forfaitaire, les données d'identification du salarié intérimaire imposé 
forfaitairement, l'indication de la date début du premier contrat de mission de l'année 
d'imposition soumis au régime d’imposition forfaitaire, l'indication de la date fin du dernier 
contrat de mission de l'année d'imposition soumis au régime d’imposition forfaitaire, toutes 
les inscriptions visées à l'article 7 du règlement grand-ducal modifié du 27 décembre 1974 
concernant la procédure de la retenue d'impôt sur salaires et les pensions ainsi que la 
désignation de l'entrepreneur de travail intérimaire. Lorsque le salarié intérimaire imposé 
forfaitairement a exercé au cours de l'année d'imposition plusieurs contrats de mission 
soumis au régime d'imposition forfaitaire, les indications visées à la phrase qui précède, à 
délivrer par l'entrepreneur de travail intérimaire, doivent être réunies dans un seul et même 
extrait de compte. 

Art. 4. 

L’Administration des contributions directes n’établit pas de fiche de retenue d'impôt pour les 
salariés intérimaires au titre de contrats de mission soumis à l'imposition forfaitaire prévue 
par le présent règlement.  

Art. 5. 

Lors de l'imposition par voie d'assiette ou de la régularisation des retenues d'impôt sur la base 
d'un décompte annuel des salariés soumis à l'imposition forfaitaire, il est fait abstraction des 
rémunérations imposées forfaitairement par application des articles qui précèdent et de 
l'impôt forfaitaire en ce qui concerne tant l'établissement des revenus et la fixation des 
dépenses spéciales déductibles, qu'en ce qui concerne l'imputation ou la prise en 
considération des retenues d'impôt.  

Art. 6.  

(1) Par dérogation aux dispositions de l'article 5, le salarié intérimaire soumis à l'imposition 
forfaitaire peut, sur demande à formuler après la fin de l'année d'imposition, suivant le cas 
dans le cadre du décompte annuel ou de l'imposition par voie d'assiette, bénéficier d'une 
régularisation d'après le régime d'imposition normal des retenues d'impôt forfaitaires 
opérées au cours de l'année d'imposition en vertu du présent règlement.  

(2) La demande visée à l'alinéa 1er doit porter sur l'ensemble des retenues d'impôt forfaitaires 
au sens du présent règlement opérées au cours de l'année d'imposition et se rapportant aux 
rémunérations du salarié intérimaire et à celles de son conjoint ou partenaire avec lequel il 
est imposable collectivement. Il en est de même en cas d’imposition individuelle telle que 
prévue à l’article 3ter, alinéa 3 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu. 
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(3) Aux fins de la régularisation prévisée chaque salarié intérimaire est tenu de joindre à sa 
demande le ou les certificats de salaire, de retenue d'impôt et de crédits d'impôt bonifiés qui 
lui ont été délivrés par le ou les entrepreneurs de travail intérimaire.  

Art. 7.  

Les dispositions du présent règlement sont applicables à partir de l'année d'imposition 2022. 

Art. 8. 

Notre ministre ayant les Finances dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent 
règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

Exposé des motifs 

L’avant-projet de règlement grand-ducal portant exécution de l’article 137, alinéa 5a et de 
l’article 143, alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 
détermine les dispositions d’exécution du nouveau régime d’imposition forfaitaire des 
rémunérations versées par les entrepreneurs de travail intérimaire pour un contrat de 
mission aux salariés intérimaires dont le salaire horaire convenu ne dépasse pas le montant 
de vingt-cinq euros qui est proposé par le projet de loi concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’Etat pour l’exercice 2022. 

Commentaire des articles  

Ad article 1er 
L’article 1er ne nécessite pas de commentaires supplémentaires. 

Ad article 2 
L’article 2 ne nécessite pas de commentaires supplémentaires. 

Ad article 3 
Il est précisé à l’alinéa 1er que les dispositions de la section 4 du règlement grand-ducal 
modifié du 27 décembre 1974 concernant la procédure de la retenue d’impôt sur salaires et 
les pensions s’appliquent à l’entrepreneur de travail intérimaire lorsqu’il perçoit l’impôt 
forfaitaire. L'entrepreneur de travail intérimaire a l’obligation de retenir l'impôt forfaitaire à 
décharge du salarié intérimaire soumis à l’imposition forfaitaire et de le déclarer et continuer 
vers l'Administration des contributions directes. 

Nonobstant le fait qu'en principe le revenu brut et les cotisations sociales prévues à l'article 
110, numéro 1 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu (L.I.R.) 
sont les seules données nécessaires pour permettre à l'entrepreneur de travail intérimaire de 
déterminer la retenue d'impôt forfaitaire à opérer, sachant que toutes les éventuelles autres 
déductions visées par l'article 115 L.I.R. ou ailleurs seront négligées, l'employeur (i.e. 
l’entreprise de travail intérimaire) est tenu en vertu de l’alinéa 2 de procéder à toutes les 
inscriptions prévues à l'article 4 du règlement grand-ducal modifié du 27 décembre 1974 
concernant la procédure de la retenue d’impôt sur salaires et les pensions. La tenue de telles 
inscriptions est nécessaire afin de permettre une imposition correcte suivant les règles du 
régime d’imposition normal d’un salarié intérimaire soumis à l’imposition forfaitaire 
demandant après écoulement de l'année une régularisation. 

L’alinéa 3 ne nécessite pas de commentaires supplémentaires. 
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En vertu de l’alinéa 4, il est rompu en l’occurrence avec la règle que, à part les contribuables 
ayant résidé au cours de l'année d'imposition dans plusieurs pays, un et un seul extrait de 
compte de salaire et de pension électronique (ECSP) ne pourra être déposé. Ainsi, lorsqu’un 
salarié a travaillé auprès du même entrepreneur de travail intérimaire pendant une période 
de l'année comme salarié non soumis à l'imposition forfaitaire (c’est-à-dire en tant que salarié 
non intérimaire ou en tant que salarié intérimaire non soumis à l’imposition forfaitaire) et 
pendant une période de la même année comme salarié intérimaire soumis à l'imposition 
forfaitaire, l'entrepreneur de travail intérimaire doit déposer deux extraits de compte de 
salaire électroniques distincts. 

L’alinéa 5 apporte des précisions concernant l’extrait de compte de salaire électronique 
supplémentaire qui est visé à l’alinéa 4. En outre, l'entrepreneur de travail intérimaire est 
tenu de regrouper tous les contrats de mission tombant sous le régime de l’imposition 
forfaitaire sur un seul extrait de compte de salaires électronique. 

Ad article 4 
L’article 4 prévoit que les salariés intérimaires soumis à l’imposition forfaitaire ne recevront 
pas de fiche d’impôt par l’Administration des contributions directes au titre des contrats de 
mission visés par le présent projet de règlement. 

Il convient de remarquer que les salariés intérimaires dont le salaire horaire convenu dépasse 
vingt-cinq euros, et qui, partant, ne tombent pas pour de tels contrats de mission sous 
l'application des règles du régime de l'imposition forfaitaire prévues par le présent projet de 
règlement (mais sous les règles du régime d’imposition normal), devront contacter leur 
bureau RTS compétent pour demander l'émission d'une fiche de retenue d'impôt à ce titre. 
Cette demande est prévue à l'article 6, alinéa 1 du règlement grand-ducal du 19 décembre 
2020 pris en exécution de l'article 143 L.I.R. dans les cas où l’établissement par l’ACD d’une 
fiche de retenu n’a pas lieu d’office. 

Ad articles 5 à 8 
Les articles 5 à 8 ne nécessitent pas de commentaires supplémentaires. 
 



* 
FICHE FINANCIERE 

(Article 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat) 
 

Projet de règlement grand-ducal du … portant exécution de l’article 137, alinéa 5a et de l’article 143, 
alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique est en lien direct avec le projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exercice 2022.  
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT 
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de règlement grand-ducal du ... portant exécution de l’article 137, alinéa 5a 
et de l’article 143, alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu

Ministère initiateur : Ministère des Finances

Auteur(s) : Administration des contributions directes 

Téléphone :

Courriel :

Objectif(s) du projet : Détermination des dispositions d’exécution du nouveau régime d’imposition 
forfaitaire des rémunérations versées par les entrepreneurs de travail intérimaire 
pour un contrat de mission aux salariés intérimaires dont le salaire horaire 
convenu ne dépasse pas le montant de vingt-cinq euros

Autre(s) Ministère(s) /  
Organisme(s) / Commune(s) 
impliqué(e)(s)

Date : 08/10/2021
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Mieux légiférer

1 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles :

Remarques / Observations :

2
Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

3
Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a.  1

Remarques / Observations :

1 N.a. : non applicable.

4 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui Non

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et  
publié d'une façon régulière ?

Oui Non

Remarques / Observations :

5
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des 
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer 
la qualité des procédures ?

Oui Non

Remarques / Observations :
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6
Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation 
d'information émanant du projet ?)

Oui Non

Si oui, quel est le coût administratif 3  
approximatif total ?  
(nombre de destinataires x  
coût administratif par destinataire)

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en 
œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-
ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

7 
a) 
  
 

Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire ? 

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

b) 
  
 

Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel 4 ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

8
Le projet prévoit-il :

   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ? Oui Non N.a.

   - des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non N.a.

   - le principe que l'administration ne pourra demander des 
     informations supplémentaires qu'une seule fois ?

Oui Non N.a.

9 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de  
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Oui Non N.a.

Si oui, laquelle :

10
En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a.
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Sinon, pourquoi ?

11
Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une Oui Non

b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui Non

Remarques / Observations :

12 Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées  
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Oui Non N.a.

13 Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai  
pour disposer du nouveau 
système ?

14 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration  
concernée ?

Oui Non N.a.

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15
Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi : pas de distinction au niveau du sexe

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

16 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a.

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

Directive « services » 

17
Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement 
soumise à évaluation 5 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)

18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)



 
 

Projet de règlement grand-ducal du … modifiant le règlement grand-ducal du 26 avril 2019 
portant exécution de l’article 139quater, alinéa 8 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu l’article 139quater, alinéa 8 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu ; 

[Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre d’agriculture, de la Chambre des 
fonctionnaires et employés publics, de la Chambre des métiers et de la Chambre des      
salariés ;] 

Notre Conseil d’Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en 
conseil ; 

Arrêtons : 

Art. 1er.  

Il est inséré un nouvel article 5a au règlement grand-ducal du 26 avril 2019 portant exécution 
de l’article 139quater, alinéa 8 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu libellé comme suit : 

« Art. 5a.  

L’entrepreneur de travail intérimaire bonifie de façon périodique le CISSM aux salariés 
intérimaires imposés forfaitairement d’après les dispositions de l’article 137, alinéa 5a, de la 
loi précitée du 4 décembre 1967. La bonification mensuelle totale pour un salarié intérimaire 
imposé forfaitairement est composée par la somme des bonifications du chef des contrats de 
mission correspondant à l’article 137, alinéa 5a, de la loi précitée du 4 décembre 1967 sans 
pour autant pouvoir dépasser le montant prévu à l’article 139quater, alinéa 3, de la loi 
précitée du 4 décembre 1967. ». 

Art. 2. 

Le présent règlement est applicable à partir de l’année d’imposition 2022. 

Art. 3. 

Notre ministre ayant les Finances dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent 
règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

 

Exposé des motifs 

Par le projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 
2022, il est proposé d’introduire une imposition forfaitaire des rémunérations versées par les 
entrepreneurs de travail intérimaire pour un contrat de mission aux salariés intérimaires dont 
le salaire horaire ne dépasse pas le montant de vingt-cinq euros. Cette mesure devrait 
permettre de réduire le nombre de fiches de retenue d’impôt des salariés intérimaires qui 
était supérieur à 400.000 au courant des années 2018 et 2019. 



 
 

Commentaire des articles  

Le règlement grand-ducal du 26 avril 2019 qui précise les modalités d’application de l’article 
139quater de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu en matière 
de crédit d’impôt salaire social minimum, est adapté en conséquence afin de tenir compte de 
ce nouveau dispositif. 



  

Projet de règlement grand-ducal du … modifiant le règlement grand-ducal du 26 avril 2019 portant 
exécution de l’article 139quater, alinéa 8 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu 
 

Texte coordonné 

Règlement grand-ducal du 26 avril 2019 portant exécution de l’article 139quater, alinéa 8 de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 

  
Art. 1er. 

(1)  Le crédit d’impôt salaire social minimum, ci-après « CISSM » est bonifié par l’employeur à ses salariés 
qui disposent d’une fiche de retenue d’impôt. Si le salarié ne dispose pas d’une fiche de retenue 
d’impôt, le crédit d’impôt n’est pas bonifié par l’employeur, mais le crédit d’impôt est bonifié par 
l’Administration des contributions directes, aux conditions et suivant les modalités de l’alinéa 6 de 
l’article 139quater de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu. 
L’employeur détermine mensuellement le montant du CISSM à accorder en fonction de 
respectivement le montant du salaire brut mensuel ou le salaire brut mensuel fictif déterminé en 
application de l’article 139quater de la loi précitée du 4 décembre 1967. 

(2)  Lorsqu’au cours du mois concerné, le salarié n’a pas travaillé le mois entier et à temps plein, le salaire 
brut mensuel fictif est déterminé en divisant la rémunération brute touchée au cours du mois par 
les heures de travail du mois effectivement rémunérées et en multipliant ce quotient par les heures 
de travail pour lesquelles le même salarié aurait été rémunéré s’il avait été occupé le mois entier et 
à temps plein. 

(3)  Lorsque le CISSM est déterminé sur base d’un salaire brut mensuel fictif tel que défini à l’alinéa 2, il 
n’est accordé qu’à hauteur de la fraction correspondant au rapport existant entre, d’une part, les 
heures de travail du mois effectivement rémunérées et, d’autre part, le nombre des heures de travail 
pour lesquelles le même salarié aurait été rémunéré s’il avait été occupé le mois entier et à temps 
plein. 

(4)  Le CISSM, le cas échéant réduit conformément à l’alinéa 3, est, indépendamment de la période de 
paie, bonifié mensuellement. Il n’est pas accordé lorsque le salaire brut mensuel, ou, le cas échéant, 
le salaire brut mensuel fictif est inférieur à 1500 euros, ni lorsqu’il est supérieur à 3 000 euros. 

 

Art. 2. 

(1)  Dans une première étape, l’employeur détermine la retenue d’impôt d’après les barèmes de retenue 
ou d’après le taux de retenue inscrit sur la fiche de retenue d’impôt. 

(2)  Le CISSM déterminé suivant les dispositions de l’article 1er est ensuite imputé sur la retenue d’impôt 
correspondant à la dernière période de paie du mois concerné. L’impôt à retenir à charge du salarié 
correspond au montant de la retenue, diminué du crédit d’impôt imputé. 

(3)  Si la retenue d’impôt visée à l’alinéa 1er est inférieure au montant du crédit d’impôt imputé, 
l’excédent du crédit d’impôt est restitué au salarié par l’employeur (impôt négatif). 

 

Art. 3. 

En cas d’allocation de rémunérations nettes d’impôt et de cotisations sociales, le CISSM est à bonifier en 
sus des rémunérations nettes convenues. 



  

Art. 4. 
La déclaration de la retenue d’impôt au bureau de recette comprend le montant des retenues d’impôt, 
ainsi que le montant des crédits d’impôt. Le solde de la retenue est à verser au bureau de recette. Un 
éventuel solde négatif est restituable à l’employeur. 

 

Art. 5. 

Le Centre commun de la sécurité sociale bonifie de façon périodique le CISSM aux salariés en cas 
d’imposition forfaitaire du salaire d’après les dispositions de l’article 137, alinéa 5, de la loi précitée du 4 
décembre 1967. La bonification mensuelle totale pour un salarié est composée par la somme des 
bonifications du chef des emplois individuels correspondant à l’article 137, alinéa 5, de la loi précitée du 
4 décembre 1967 sans pour autant pouvoir dépasser le montant prévu à l’article 139quater, alinéa 3, de 
la loi précitée du 4 décembre 1967. 

 

Art. 5a. 

L’entrepreneur de travail intérimaire bonifie de façon périodique le CISSM aux salariés intérimaires 
imposés forfaitairement d’après les dispositions de l’article 137, alinéa 5a, de la loi précitée du 4 
décembre 1967. La bonification mensuelle totale pour un salarié intérimaire imposé forfaitairement est 
composée par la somme des bonifications du chef des contrats de mission correspondant à l’article 137, 
alinéa 5a, de la loi précitée du 4 décembre 1967 sans pour autant pouvoir dépasser le montant prévu à 
l’article 139quater, alinéa 3, de la loi précitée du 4 décembre 1967. 

 

Art. 6. 

Les CISSM dus au titre des mois de janvier 2019 à juin 2019 sont à bonifier en une seule fois jusqu’à la fin 
du mois de juillet 2019 au plus tard. Le montant correspondant à la somme de ces CISSM est à imputer 
sur la retenue d’impôt correspondant à la dernière période de paie du mois au cours duquel ce montant 
unique est octroyé au salarié. Les dispositions de l’article 4 sont également applicables en ce qui concerne 
le montant correspondant aux crédits d’impôt visés à la première phrase. 

 
 



* 
FICHE FINANCIERE 

(Article 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat) 
 

Projet de règlement grand-ducal du … modifiant le règlement grand-ducal du 26 avril 2019 portant 
exécution de l’article 139quater, alinéa 8 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique est en lien direct avec le projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exercice 2022.  
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT 
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de règlement grand-ducal du ... modifiant le règlement grand-ducal du 26 
avril 2019 portant exécution de l’article 139quater, alinéa 8 de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu

Ministère initiateur : Ministère des Finances

Auteur(s) : Administration des contributions directes 

Téléphone :

Courriel :

Objectif(s) du projet : Modification du règlement grand-ducal du 26 avril 2019 portant exécution de 
l’article 139quater, alinéa 8 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu

Autre(s) Ministère(s) /  
Organisme(s) / Commune(s) 
impliqué(e)(s)

Date : 08/10/2021
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Mieux légiférer

1 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles :

Remarques / Observations :

2
Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

3
Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a.  1

Remarques / Observations :

1 N.a. : non applicable.

4 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui Non

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et  
publié d'une façon régulière ?

Oui Non

Remarques / Observations :

5
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des 
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer 
la qualité des procédures ?

Oui Non

Remarques / Observations :
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6
Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation 
d'information émanant du projet ?)

Oui Non

Si oui, quel est le coût administratif 3  
approximatif total ?  
(nombre de destinataires x  
coût administratif par destinataire)

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en 
œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-
ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

7 
a) 
  
 

Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire ? 

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

b) 
  
 

Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel 4 ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

8
Le projet prévoit-il :

   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ? Oui Non N.a.

   - des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non N.a.

   - le principe que l'administration ne pourra demander des 
     informations supplémentaires qu'une seule fois ?

Oui Non N.a.

9 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de  
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Oui Non N.a.

Si oui, laquelle :

10
En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a.
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Sinon, pourquoi ?

11
Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une Oui Non

b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui Non

Remarques / Observations :

12 Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées  
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Oui Non N.a.

13 Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai  
pour disposer du nouveau 
système ?

14 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration  
concernée ?

Oui Non N.a.

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15
Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi : pas de distinction au niveau du sexe

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

16 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a.

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

Directive « services » 

17
Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement 
soumise à évaluation 5 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)

18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)
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Projet de règlement grand-ducal du … modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 
mars 2014 portant exécution de l’article 145 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu (décompte annuel) 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu l’article 145 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 

[Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre d’agriculture, de la Chambre des 
fonctionnaires et employés publics, de la Chambre des métiers et de la Chambre des      
salariés ;] 

Notre Conseil d’Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en 
conseil ; 

Arrêtons : 

Art. 1er.  

L’article 6, alinéa 2, du règlement grand-ducal modifié du 26 mars 2014 portant exécution de 
l’article 145 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 
(décompte annuel) est remplacé comme suit: 

« (2) Ne sont pas englobées dans le décompte annuel, les rémunérations imposées 
forfaitairement conformément aux dispositions des règlements prévus par l'article 137, 
alinéas 3, 4, 5 et 5a de la loi. Par dérogation à la phrase qui précède, les revenus imposés 
forfaitairement en vertu des dispositions de l'article 137, alinéas 5 et 5a de la loi sont englobés 
dans le décompte annuel sur demande du contribuable. Si le contribuable demande la 
régularisation de l'impôt conformément à la phrase qui précède, le décompte annuel 
englobera l'intégralité des revenus imposés forfaitairement du contribuable, ainsi que ceux 
du conjoint ou partenaire imposable collectivement avec lui, et se fera d'après le régime 
prévu par les dispositions du présent règlement. ». 

Art. 2. 

Le présent règlement est applicable à partir de l’année d’imposition 2022. 

Art. 3. 

Notre ministre ayant les Finances dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent 
règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

 

Exposé des motifs 

Par le projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 
2022, il est proposé d’introduire une imposition forfaitaire des rémunérations versées par les 
entrepreneurs de travail intérimaire pour un contrat de mission aux salariés intérimaires dont 
le salaire horaire ne dépasse pas le montant de vingt-cinq euros. Cette mesure devrait 
permettre de réduire le nombre de fiches de retenue d’impôt des salariés intérimaires qui 
était supérieur à 400.000 au courant des années 2018 et 2019. 
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Il est proposé d’adapter dans ce contexte le règlement grand-ducal modifié du 26 mars 2014 
portant exécution de l’article 145 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu (décompte annuel).  

Commentaire des articles  

Ad article 1er 

En cas de demande de régularisation de la retenue opérée forfaitairement moyennant un 
décompte annuel, les demandeurs doivent déclarer l'intégralité des revenus imposés 
forfaitairement, c'est-à-dire, le cas échéant, tant ceux qui tombent sous l'application de 
l'article 137, alinéa 5 L.I.R. (emplois de proximité) que ceux tombant sous l'application de 
l'article 137, alinéa 5a L.I.R. (emplois intérimaires imposés forfaitairement). 
 
Ad articles 2 et 3 

Les article 2 et 3 ne nécessitent pas de commentaires supplémentaires. 
 



  

Projet de règlement grand-ducal du … modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 mars 2014 
portant exécution de l’article 145 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu (décompte annuel) 
 

Texte coordonné 

Règlement grand-ducal modifié du 26 mars 2014 portant exécution de l’article 145 de la loi modifiée du 
4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 

  

Art. 1er. 

Au sens du présent règlement on entend 

1° par retenue ou impôt retenu, la retenue d'impôt sur les traitements et salaires instituée par le titre 
1, chapitre VIII, section II de la loi et étendue à certaines pensions par l'article 144 de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu (en abrégé: la loi), avant la bonification des 
crédits d'impôt; 

2° par salaires ou pensions ou par rémunérations:  
a) les salaires qui, aux termes de l'article 136, alinéa 1 de la loi, sont passibles de la retenue à la 

source au titre de l'impôt sur le revenu, 
b) les pensions passibles de cette retenue en vertu de l'article 144 de la loi;   

3° par salariés ou pensionnés, les contribuables bénéficiant respectivement d'un salaire ou d'une 
pension visés au numéro 2; 

4° par cotisations légales de sécurité sociale, les prélèvements et cotisations versées en raison de 
l'affiliation obligatoire des salariés au titre de l'assurance maladie et de l'assurance pension, ainsi 
que les cotisations payées à titre obligatoire par des salariés à un régime étranger visé par un 
instrument bi- ou multilatéral de sécurité sociale, pour autant qu'ils font l'objet d'une retenue par 
l'employeur ou la caisse de pension; 

5° par prestations pécuniaires de maladie, les indemnités suivantes:  
a) l'indemnité pécuniaire de maladie visée à l'article 11 du Code de la sécurité sociale; 
b) l'indemnité pécuniaire de maternité visée à l'article 25 du Code de la sécurité sociale; 
c) l'indemnité pécuniaire versée suite à un accident professionnel ou à une maladie professionnelle 

et prévue par l'article 101 du Code de la sécurité sociale; 
d) l'indemnité pécuniaire visée à l'article 12 du Code de la sécurité sociale, l'indemnité pécuniaire 

tirée de l'affiliation volontaire prévue à l'article 52, alinéa 2 du même code, l'indemnité visée à 
l'article 100, alinéa 2 du prédit code, ainsi que les indemnités visées sous b) et c) ci-dessus, 
allouées à des salariés associés de sociétés de capitaux ou d'autres organismes à caractère 
collectif au sens des dispositions régissant l'impôt sur le revenu des collectivités; 

pour autant que ces indemnités sont considérées comme salaires et ne bénéficient pas de l'exemption 
prononcée par l'article 115, numéro 7 de la loi; 

6° par administration, l'organe de l'administration compétent au stade considéré de la procédure. 

 

Art. 2. 

(1) Les salariés et les pensionnés non imposables par voie d'assiette et visés à l'article 3 bénéficient, dans 
les conditions prévues au présent règlement, d'une régularisation de leurs retenues d'impôt sur les 
salaires et sur les pensions. Cette régularisation a lieu par un décompte annuel qui intervient après la fin 
de l'année d'imposition.  

(2) Le décompte annuel s'effectue par comparaison entre, d'une part, la somme annuelle des retenues 
d'impôt relatives aux revenus englobés dans le décompte (article 6) et, d'autre part, l'impôt annuel 



  

(article 9) correspondant au revenu annuel passible de retenue (article 7). L'imputation des modérations 
et bonifications d'impôt pour enfants visées à l'article 13 et du crédit d'impôt monoparental visé à l'article 
14 sur l'impôt annuel correspondant au revenu annuel passible de retenue, a uniquement lieu lors du 
décompte annuel prévu à l'article 15. Si la somme annuelle des retenues d'impôt est plus élevée que 
l'impôt annuel, diminué, le cas échéant, des imputations visées à l'article 9, alinéa 3, l'excédent est 
restitué au salarié ou au pensionné. Dans le cas contraire, la différence constitue le supplément d'impôt 
annuel qui, sous réserve des dispositions de l'article 17, n'est pas recouvré.  

(3) L'administration est compétente pour le décompte annuel, elle y procède sur demande de l'ayant 
droit. À défaut de demande, l'administration établit d'office un décompte conformément à l'article 17, 
alinéa 1, point a), premier tiret, sauf qu'elle n'est pas obligée de tenir compte de circonstances qui sont 
à porter à sa connaissance par une demande de l'ayant droit. 

 

Art. 3. 

(1) Ont droit au décompte annuel 

a) les salariés ou pensionnés qui ont eu leur domicile fiscal ou leur séjour habituel au Grand-Duché 
durant toute l'année d'imposition ou, s'ils sont décédés en cours d'année, durant la fraction de 
l'année ayant précédé le décès; 

b) les salariés ne remplissant pas la condition de la lettre a), à condition qu'ils aient été occupés au 
Grand-Duché pendant neuf mois au moins de l'année d'imposition et y aient exercé leur activité 
salariée d'une façon continue pendant cette période. Pour que l'activité salariée soit considérée 
comme continue il est formellement exigé que les activités soient exercées en principe tous les 
jours ouvrables au Luxembourg durant une période minimale de 9 mois. 

En ce qui concerne les époux visés à l'article 157bis, alinéa 3 de la loi qui sont imposables 
collectivement au titre de l'année d'imposition en cause, le droit au décompte annuel est 
donné, si la condition de la lettre b) est remplie dans le chef de l'un des conjoints au moins; 

c) les salariés qui ont été occupés au Grand-Duché pendant une partie de l'année d'imposition et 
qui ne remplissent pas les conditions des lettres a) et b), pourvu que leur salaire brut indigène ait 
été au moins égal à 75% du total de leur salaire brut annuel et des prestations et autres avantages 
semblables en tenant lieu; 

d) les salariés ou pensionnés visés aux lettres a), b) et c), qui ont droit à une modération d'impôt 
pour enfant en vertu de l'article 122, alinéa 3 de la loi et dans le chef desquels un boni pour un 
enfant au sens de l'article 122, alinéa 2 de la loi n'a pas été attribué pour le même enfant, ou qui 
ont droit à une bonification d'impôt pour enfant visée à l'article 123bis de la loi; 

e) les salariés ou pensionnés résidents qui demandent l'imputation du crédit d'impôt monoparental 
dans les conditions de l'article 154ter de la loi. L'imputation du crédit d'impôt monoparental a 
uniquement lieu dans la mesure où le crédit d'impôt monoparental n'a pas été accordé au cours 
de l'année d'imposition par l'employeur ou la caisse de pension. 

(2) Les salariés ou pensionnés non résidents et les salariés ou pensionnés ayant eu pendant une partie de 
l'année leur domicile fiscal ou leur séjour habituel au Grand-Duché, qui ne rentrent pas dans les prévisions 
de l'alinéa 1er, bénéficient d'une régularisation des retenues d'impôt conformément aux dispositions de 
l'article 11bis. 

(3) Les salariés ou pensionnés non visés aux alinéas 1 et 2 ci-dessus bénéficient d'une régularisation des 
retenues d'impôt dans les conditions de l'article 11. 

 

Art. 4. 

(1) Un décompte collectif est établi au nom des époux ou du contribuable et de ses enfants mineurs, si 
ces personnes sont imposables collectivement dans les conditions respectivement des articles 3 et 4 ou 
157bis, alinéa 3 de la loi. Le décompte collectif porte sur l'ensemble des salaires et pensions alloués aux 
personnes imposables collectivement, à l'exclusion des salaires d'enfants mineurs visés à l'article 4, alinéa 



  

2 de la loi. Ces derniers font l'objet d'un décompte séparé. 

(2) Dans le chef d'époux non imposables collectivement, le décompte annuel est établi séparément à 
l'égard de chacune de ces personnes. Il en est de même en ce qui concerne un contribuable et ses enfants 
mineurs non imposables collectivement. 

 

Art. 5. 

Dans le chef des contribuables visés à l'article 3 qui, durant une partie de l'année ont eu leur domicile 
fiscal ou leur séjour habituel au Grand-Duché, la régularisation des retenues a lieu sur la base d'un seul 
décompte portant sur l'ensemble des salaires et pensions de l'année d'imposition. 

 

Art. 6. 

(1) Sont englobés dans le décompte annuel et participent à la formation du revenu annuel tous les salaires 
et pensions qui, lorsqu'il s'agit de rémunérations ordinaires, ont été alloués au titre des périodes de paie 
ou de pension appartenant à l'année d'imposition ou qui, lorsqu'il s'agit de rémunérations non 
périodiques, ont été alloués au cours de l'année d'imposition, les rémunérations supplémentaires visées 
à la section 3 du règlement grand-ducal relatif à la détermination de la retenue d'impôt étant mises en 
compte dans les mêmes conditions, selon qu'elles sont ou ne sont pas allouées au titre d'une période de 
paie ou de pension. 

(2) Ne sont pas englobées dans le décompte annuel, les rémunérations imposées forfaitairement 
conformément aux dispositions du règlement prévu par l'article 137, alinéas 3, 4 et 5 de la loi. Par 
dérogation à la phrase qui précède, les revenus imposés forfaitairement en vertu des dispositions de 
l'article 137, alinéa 5 de la loi sont englobés dans le décompte annuel sur demande du contribuable. Si le 
contribuable demande la régularisation de l'impôt conformément à la phrase qui précède, le décompte 
annuel englobera l'intégralité des revenus imposés forfaitairement du contribuable, ainsi que ceux du 
conjoint imposable collectivement avec lui, et se fera d'après le régime prévu par les dispositions du 
présent règlement. 

(2) Ne sont pas englobées dans le décompte annuel, les rémunérations imposées forfaitairement 
conformément aux dispositions des règlements prévus par l'article 137, alinéas 3, 4, 5 et 5a de la loi. Par 
dérogation à la phrase qui précède, les revenus imposés forfaitairement en vertu des dispositions de 
l'article 137, alinéas 5 et 5a de la loi sont englobés dans le décompte annuel sur demande du contribuable. 
Si le contribuable demande la régularisation de l'impôt conformément à la phrase qui précède, le 
décompte annuel englobera l'intégralité des revenus imposés forfaitairement du contribuable, ainsi que 
ceux du conjoint ou partenaire imposable collectivement avec lui, et se fera d'après le régime prévu par 
les dispositions du présent règlement. 

 

Art. 7. 

(1) Par revenu annuel, on entend la somme des salaires et pensions bruts englobés dans le décompte 
annuel conformément à l'article 6, diminuée des déductions énumérées à l'alinéa 2. 

(2) Les déductions suivantes entrent en ligne de compte, dans la mesure où elles sont permises au profit 
du salarié ou du pensionné par une disposition légale ou réglementaire: 

1. les prélèvements et cotisations versées en raison de l'affiliation obligatoire des salariés au titre 
de l'assurance maladie et de l'assurance pension, ainsi que les cotisations payées à titre 
obligatoire par des salariés à un régime étranger visé par un instrument bi- ou multilatéral de 
sécurité sociale, 

2. les cotisations personnelles sur les rémunérations des salariés versées en raison de l'existence 
d'un régime complémentaire de pension, instauré conformément à la loi du 8 juin 1999 relative 
aux régimes complémentaires de pension, ou d'un régime étranger équivalent. Toutefois, ces 



  

cotisations personnelles ne sont déductibles que jusqu'à concurrence d'un montant annuel de 
1.200 euros, 

3. les rémunérations ou parties de rémunérations exemptées d'impôt selon les dispositions de 
l'article 115 de la loi, 

4. la déduction annuelle inscrite sur la fiche de retenue, pour autant qu'elle représente: 
a) des cotisations de sécurité sociale légalement obligatoires qui ne peuvent être prises en 

considération au titre de la disposition du n° 2 ci-dessus (code DS), 
b) des frais de déplacement (code FD), 
c) des frais d'obtention autres que frais de déplacement, dans la mesure où ils dépassent le 

minimum forfaitaire afférent (code FO), 
d) des autres dépenses spéciales, dans la mesure où elles dépassent le minimum forfaitaire 

déductible à ce titre (code DS), 
e) un abattement pour charges extraordinaires (code CE), 
f) un abattement pour mobilité durable (code AMD), 

5. la déduction complémentaire prévue à l'article 8, 
6. les minima forfaitaires pour frais d'obtention prévus par l'article 107 de la loi à l'endroit des 

revenus englobés dans le décompte, 
7. le minimum forfaitaire pour dépenses spéciales prévu par l'article 113 de la loi, 
8. l'abattement extra-professionnel prévu par l'article 129b de la loi. 

(3) Lorsque des revenus extraordinaires au sens de l'article 132 de la loi sont compris dans le décompte 
annuel, il est procédé à la détermination séparée des parties ordinaire et extraordinaire du revenu 
annuel. Les déductions énumérées aux numéros 1 à 3 de l'alinéa 2 sont imputées sur les revenus auxquels 
elles se rapportent, de même que celles visées aux numéros 6 et 8, si un rapport existe. Les déductions 
des numéros 4, 5 et 7 et, à défaut de rapport, celles des numéros 6 et 8 sont déduites par priorité de la 
partie ordinaire. 

Art. 8. 

Les excédents de frais de déplacement, de frais d'obtention autres que frais de déplacement et de 
dépenses spéciales ainsi que les charges extraordinaires qui, en cours d'année n'ont pas été inscrits en 
déduction sur la fiche de retenue donnent lieu à une déduction complémentaire lors de la détermination 
du revenu annuel à condition que la demande soit formulée auprès du bureau compétent et dans les 
délais prévus par l'article 16. 

Art. 9. 

(1) L'impôt annuel est égal au terme a) ou b) ci-dessous, augmenté du terme sub c): 

a) l'impôt qui, dans les cas visés à l'article 3, alinéas 1 et 3, correspond selon les dispositions de 
l'article 10 ou de l'article 11, à la partie ordinaire du revenu annuel, 

b) l'impôt qui, dans les cas visés à l'article 3, alinéa 2, correspond selon les dispositions de l'article 
11bis à la partie ordinaire du revenu annuel, 

c) l'impôt relatif à la partie extraordinaire du revenu annuel et déterminé selon les prescriptions de 
l'article 12. 

(2) La détermination distincte de l'impôt d'après la partie ordinaire et la partie extraordinaire du revenu 
annuel, telle qu'elle est prévue par l'alinéa 1, n'est applicable que si l'impôt annuel en résultant est 
inférieur à celui qui résulterait d'une imposition de l'ensemble du revenu annuel selon les articles 10, 11 
ou 11bis. 

(3) L'expression «impôt annuel» au sens du présent règlement ne comprend ni les crédits d'impôt pour 
salariés et pour pensionnés visés respectivement aux articles 139bis et 139ter de la loi, ni le crédit d'impôt 
monoparental de l'article 14. En vue de la détermination de l'excédent des retenues remboursables 
d'après les dispositions de l'article 2, alinéa 2, les montants suivants sont imputés sur l'impôt annuel dans 
le cadre d'un décompte annuel opéré par l'administration: 

a) dans la limite de l'impôt dû, des modérations et bonifications d'impôt pour enfants de l'article 
13;   



  

b) le crédit d'impôt monoparental restituable de l'article 14. Les crédits d'impôt pour salariés et 
pour pensionnés, visés respectivement aux articles 139bis et 139ter de la loi, n'interviennent pas 
dans le décompte annuel. 

Art. 10. 

(1) Pour l'exécution du présent règlement, l'impôt est déterminé conformément aux dispositions 
tarifaires à la base de l'article 118 de la loi. 

(2) Il est tenu compte de la classe d'impôt qui, selon les prescriptions du règlement grand-ducal portant 
exécution de l'article 140 de la loi, est valable au 1er janvier de l'année d'imposition pour la retenue 
d'impôt. Toutefois, lorsque, en cours d'année, un changement de la classe d'impôt est intervenu, la classe 
d'impôt à retenir est celle qui se dégage de l'article 4 du règlement grand-ducal d'exécution visé à la 
phrase qui précède. 

Art. 11. 

Le salarié ou le pensionné visé à l'article 3, alinéa 3, obtient sur demande une régularisation des retenues 
d'impôt en vue de l'octroi d'une déduction complémentaire au sens de l'article 8 ou de l'octroi des 
modérations ou bonifications d'impôt pour enfants au sens de l'article 13. 

Art. 11bis. 

(1) Les salariés ou pensionnés visés à l'article 3, alinéa 2, obtiennent sur demande une régularisation des 
retenues d'impôt conformément au principe de l'article 2, sous réserve toutefois que les salaires 
indigènes et les revenus étrangers sont incorporés dans une base imposable fictive pour déterminer le 
taux d'impôt global qui est applicable au revenu soumis au décompte annuel. 

(2) La détermination du taux d'impôt global visé à l'alinéa 1 se fait par application de la classe d'impôt 
revenant aux contribuables conformément à l'article 10, alinéa 2, et, le cas échéant, par imputation des 
modérations et bonifications d'impôt pour enfants conformément à l'article 13. En ce qui concerne les 
salaires étrangers, les déductions et exemptions prévues à l'article 7 sont applicables. 

(3) En vue de l'application du présent article, le contribuable est tenu de justifier les rémunérations brutes 
et les prestations et autres avantages semblables en tenant lieu par des documents probants. 

Art. 12. 

(1) Lorsque le revenu annuel comprend des revenus extraordinaires d'un montant total supérieur à 250 
euros, l'impôt relatif à la partie extraordinaire du revenu annuel est déterminé par application des règles 
ci-après: 

a) lorsque les revenus extraordinaires rentrent dans les prévisions de l'alinéa 1 de l'article 132 de la 
loi, l'impôt est égal à quatre fois l'excédent entre d'une part l'impôt correspondant, d'après le 
barème de l'impôt annuel à la somme de la partie ordinaire du revenu annuel et du quart des 
revenus extraordinaires prévisés et, d'autre part, l'impôt correspondant d'après le même barème 
à la partie ordinaire du revenu annuel. L'impôt ainsi déterminé ne peut cependant pas être 
supérieur à 24 pour cent du montant des revenus extraordinaires prévisés; 

b) lorsque les revenus extraordinaires rentrent dans les prévisions de l'alinéa 2 de l'article 132 de la 
loi, l'impôt est égal à la moitié du taux global correspondant d'après le barème de l'impôt annuel 
au revenu annuel. 

(2) En cas d'application de l'article 11, il est fait état à l'égard de chaque revenu extraordinaire alloué de 
la classe d'impôt valable pour le mois de l'attribution. 

Art. 13. 

(1) Si un boni pour enfant n'a pas été attribué pour un enfant ouvrant droit à une modération d'impôt, le 
salarié ou le pensionné qui a droit, pour le même enfant, à la modération d'impôt pour enfant visé à 
l'article 122, alinéa 3 de la loi, obtient cette modération sur demande dans le cadre du décompte annuel. 
Les modérations sont accordées sous forme d'un dégrèvement d'impôt qui est imputé, dans la limite de 
l'impôt dû, sur le montant de l'impôt dû. 



  

(2) Le salarié ou le pensionné obtient sur demande une bonification d'impôt pour enfant conformément 
à l'article 123bis de la loi. Les bonifications d'impôt pour enfants établies en vertu de l'article 123bis sont 
imputées, dans la limite de l'impôt dû, sur le montant de l'impôt dû. 

Art. 14. 

(1) Le salarié ou le pensionné résident, non marié, visé à l'article 119, numéro 2, lettre b) de la loi, obtient 
sur demande d'après les dispositions et dans les conditions de l'article 154ter, un crédit d'impôt 
monoparental. 

(2) Le crédit d'impôt monoparental est imputé sur l'impôt annuel correspondant au revenu annuel 
passible de retenue, dans la mesure où il n'a pas été bonifié, au cours de l'année d'imposition, au salarié 
ou au pensionné par l'employeur ou la caisse de pension. Si l'impôt annuel, diminué, le cas échéant, par 
l'imputation, suivant l'article 9, alinéa 3, des modérations et bonifications d'impôt pour enfants visées à 
l'article 13, est inférieur au montant total ou partiel du crédit d'impôt monoparental, tel qu'il résulte de 
la phrase qui précède, l'excédent du crédit d'impôt monoparental est restitué au salarié ou au pensionné. 

(3) Si un crédit d'impôt monoparental a été bonifié en cours d'année à une personne qui n'y a pas droit, 
le crédit d'impôt non dû est ajouté à l'impôt annuel, tel que défini à l'article 9, alinéa 1. 

Art. 15. 

(1) L'administration est en charge du décompte annuel relatif aux salariés et pensionnés visés à l'article 
2, alinéa 1. 

(2) L'administration est également chargée du décompte annuel en cas de circonstances particulières à 
apprécier par elle, notamment en cas d'excès de retenue d'impôt. 

(3) L'administration est chargée du décompte annuel dans tous les cas où des conjoints visés à l'article 3, 
alinéa 3 renoncent à l'imposition collective et optent pour une imposition individuelle et ne sont pas 
passibles d'une imposition par voie d'assiette. 

Art. 16. 

(1) Dans les cas visés à l'article 15, l'administration procède au décompte annuel, à condition que l'ayant 
droit au décompte ne soit pas passible d'une imposition par voie d'assiette. 

(2) Lorsque le décompte n'a lieu que sur demande, celle-ci est à déposer au plus tard le 31 décembre de 
l'année qui suit celle du décompte au bureau de la retenue d'impôt qui serait compétent pour 
l'établissement des fiches de retenue. Les dispositions du paragraphe 86 de la loi générale des impôts 
sont applicables en cas de dépassement du délai précité. En cas d'interruption du travail ou de chômage, 
un certificat documentant cette interruption peut être requis. 

(3) Les résultats du décompte annuel sont communiqués au salarié ou pensionné. 

(4) L'excédent de retenues, y compris le cas échéant le crédit monoparental visé à l'article 14, déterminé 
comme prévu à l'article 2, alinéa 2, est restitué au salarié ou au pensionné ou à son ayant droit s'il s'élève 
à au moins 10 euros. 

Art. 17. 

(1) Un décompte annuel spécial pouvant donner lieu au recouvrement d'un supplément d'impôt annuel 
est établi après la fin de l'année d'imposition dans le chef des salariés et pensionnés non imposables par 
voie d'assiette 

a) qui, en tant que résidents ou non-résidents visés à l'article 157bis, alinéa 3 de la loi ont bénéficié, 
conformément à l'article 15 du règlement grand-ducal relatif à la détermination de la retenue sur 
les salaires et les pensions, d'un taux réduit pour l'ensemble ou partie des rémunérations 
supplémentaires, 

- qui, en tant que non-résidents autres que ceux visés à l'article 157bis, alinéa 3 de la loi, ont touché 
des rémunérations supplémentaires, 



  

b) qui devraient faire l'objet d'une procédure de fixation de l'impôt par l'administration dans les 
conditions prévues par l'article 21 du règlement grand-ducal de procédure de la retenue d'impôt 
sur les salaires et les pensions, 

c) qui sont visés par toute autre disposition d'exécution de la retenue d'impôt sur les salaires et les 
pensions prévoyant un tel décompte. 

(2) Pour les salariés et pensionnés qui, aux termes de l'article 3, ont droit au décompte annuel, les 
résultats du décompte spécial sont censés être ceux du décompte annuel prévu par l'article 145 de la loi. 
L'administration est également chargée du décompte annuel en cas de circonstances particulières à 
apprécier par elle, notamment en cas d'insuffisance de retenue d'impôt. 

(3) Le décompte spécial est établi d'office par l'administration selon les dispositions des articles 2, alinéa 
2, et 4 à 13, sauf qu'un supplément d'impôt annuel fait l'objet d'une procédure de recouvrement. Un 
excédent de retenues n'est restitué qu'aux salariés ou pensionnés visés à l'alinéa 2. 

(4) Le supplément d'impôt annuel est payable par le salarié ou le pensionné dans le mois de la notification 
du décompte. Un supplément ne dépassant pas 10 euros n'est pas recouvré. 

(5) Les résultats du décompte spécial sont communiqués au salarié ou pensionné par un bulletin qui doit 
contenir: 

a) le supplément d'impôt annuel à verser, 
b) les éléments de la détermination du supplément d'impôt annuel, 
c) l'indication des modalités de versement du supplément d'impôt annuel, 
d) une instruction relative aux voies et moyens de recours. 

 



* 
FICHE FINANCIERE 

(Article 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat) 
 

Projet de règlement grand-ducal du … modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 mars 2014 
portant exécution de l’article 145 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu (décompte annuel) 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique est en lien direct avec le projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exercice 2022.  
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT 
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de règlement grand-ducal du ... modifiant le règlement grand-ducal modifié 
du 26 mars 2014 portant exécution de l’article 145 de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu (décompte annuel)

Ministère initiateur : Ministère des Finances

Auteur(s) : Administration des contributions directes 

Téléphone :

Courriel :

Objectif(s) du projet : Modification du règlement grand-ducal modifié du 26 mars 2014 portant exécution 
de l’article 145 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu

Autre(s) Ministère(s) /  
Organisme(s) / Commune(s) 
impliqué(e)(s)

Date : 08/10/2021
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Mieux légiférer

1 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles :

Remarques / Observations :

2
Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

3
Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a.  1

Remarques / Observations :

1 N.a. : non applicable.

4 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui Non

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et  
publié d'une façon régulière ?

Oui Non

Remarques / Observations :

5
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des 
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer 
la qualité des procédures ?

Oui Non

Remarques / Observations :



Version 23.03.2012  3 / 5

6
Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation 
d'information émanant du projet ?)

Oui Non

Si oui, quel est le coût administratif 3  
approximatif total ?  
(nombre de destinataires x  
coût administratif par destinataire)

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en 
œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-
ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

7 
a) 
  
 

Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire ? 

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

b) 
  
 

Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel 4 ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

8
Le projet prévoit-il :

   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ? Oui Non N.a.

   - des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non N.a.

   - le principe que l'administration ne pourra demander des 
     informations supplémentaires qu'une seule fois ?

Oui Non N.a.

9 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de  
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Oui Non N.a.

Si oui, laquelle :

10
En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a.
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Sinon, pourquoi ?

11
Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une Oui Non

b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui Non

Remarques / Observations :

12 Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées  
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Oui Non N.a.

13 Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai  
pour disposer du nouveau 
système ?

14 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration  
concernée ?

Oui Non N.a.

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15
Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi : pas de distinction au niveau du sexe

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

16 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a.

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

Directive « services » 

17
Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement 
soumise à évaluation 5 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)

18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)
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Projet de règlement grand-ducal du modifiant le règlement grand-ducal modifié du 28 
décembre 1990 portant exécution de l’article 153 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu l’article 153 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 

[Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre d’agriculture, de la Chambre des 
fonctionnaires et employés publics, de la Chambre des métiers et de la Chambre des      
salariés ;] 

Notre Conseil d’Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en 
conseil ; 

Arrêtons : 

Art. 1er.  

L’article 2, numéro 3 du règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 1990 portant 
exécution de l’article 153 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu est remplacé comme suit : 

« 3° ne sont pas prises en considération les rémunérations imposées forfaitairement sur la 
base des dispositions de l’article 137, alinéas 3, 4, 5 et 5a de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu. 

Par dérogation à la phrase qui précède, les revenus imposés forfaitairement en vertu des 
dispositions de l’article 137, alinéas 5 et 5a de la loi précitée sont pris en considération sur 
demande du contribuable. Si le contribuable demande l’intégration visée de ses revenus 
imposés forfaitairement conformément à la phrase qui précède, l’assiette portera sur 
l'intégralité des revenus imposés forfaitairement du contribuable selon les dispositions de 
l'article 137, alinéa 5 et 5a, ainsi que sur ceux du conjoint imposable collectivement avec lui. 
Il en est de même en cas d’imposition individuelle telle que prévue à l’article 3ter, alinéa 3 de 
la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu. ». 

Art. 2. 

Le présent règlement est applicable à partir de l’année d’imposition 2022. 

Art. 3. 

Notre ministre ayant les Finances dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent 
règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

 

Exposé des motifs 

Par le projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 
2022, il est proposé d’introduire une imposition forfaitaire des rémunérations versées par les 
entrepreneurs de travail intérimaire pour un contrat de mission aux salariés intérimaires dont 
le salaire horaire ne dépasse pas le montant de vingt-cinq euros. Cette mesure devrait 
permettre de réduire le nombre de fiches de retenue d’impôt des salariés intérimaires qui 
était supérieur à 400.000 au courant des années 2018 et 2019. 
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Il est proposé d’adapter dans ce contexte le règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 
1990 portant exécution de l’article 153 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu.  

Commentaire des articles  

Ad article 1er 

En cas de demande de régularisation de la retenue opérée forfaitairement moyennant une 
imposition par voie d'assiette, les demandeurs doivent déclarer l'intégralité des revenus 
imposés forfaitairement, c'est-à-dire, le cas échéant, tant ceux qui tombent sous l'application 
de l'article 137, alinéa 5 L.I.R. (emplois de proximité) que ceux tombant sous l'application de 
l'article 137, alinéa 5a L.I.R. (emplois intérimaires imposés forfaitairement). 

Ad articles 2 et 3 

Les articles 2 et 3 ne nécessitent pas de commentaires supplémentaires. 
 



  

Projet de règlement grand-ducal du … modifiant le règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 
1990 portant exécution de l’article 153 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu 
 

Texte coordonné 

Règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 1990 portant exécution de l’article 153 de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 

  
Art. 1er. 

Pour autant qu'elles règlent l'imposition par voie d'assiette des traitements et salaires, les dispositions 
de l'article 153 de la loi concernant l'impôt sur le revenu s'appliquent par analogie aux pensions et rentes 
visées aux numéros 1 et 2 de l'article 96, alinéa 1er de la même loi. 

 

Art. 2. 

Sont mis en compte comme passibles de la retenue d'impôt sur les salaires et les pensions, pour 
l'application de l'article 153 de la loi concernant l'impôt sur le revenu et du présent règlement, les revenus 
provenant d'une activité salariée et les revenus résultant de pensions ou de rentes, pour autant que ces 
rémunérations sont qualifiées de passibles de la retenue à la source par l'article 136, alinéa 1er de la même 
loi, sous réserve toutefois des précisions et dérogations suivantes: 

1° sont également considérés comme passibles de retenue:  
a) les salaires occasionnels visés aux articles 27 à 30 du règlement grand-ducal relatif à la 

détermination de la retenue d'impôt sur les salaires et les pensions, 
b) les rémunérations supplémentaires qui, conformément à l'article 14, alinéa 4 du règlement 

susvisé, ne sont pas soumises à la retenue si le montant annuel ne dépasse pas 150 euros, 
c) les rémunérations dispensées de la retenue par l'article 25 du règlement grand-ducal de 

procédure de la retenue d'impôt sur les salaires et les pensions, 
d) les rémunérations versées par les employeurs ou caisses de pension établis à l'étranger et 

qui, en vertu de l'article 28 du règlement visé à la lettre c, ne sont pas soumises à la retenue; 
2° sont considérées comme non passibles de retenue les rémunérations entièrement exonérées par 

des conventions internationales, dès lors qu'elles entrent en ligne de compte pour la fixation de 
l'impôt aux termes de l'article 134 de la loi concernant l'impôt sur le revenu; 

3° ne sont pas prises en considération les rémunérations imposées forfaitairement sur la base des 
dispositions de l’article 137, alinéas 3, 4 et 5 de la loi concernant l’impôt sur le revenu.  
Par dérogation à la phrase qui précède, les revenus imposés forfaitairement en vertu des 
dispositions de l’article 137, alinéa 5 de la loi sont pris en considération sur demande du 
contribuable. Si le contribuable demande l’intégration visée de ses revenus imposés 
forfaitairement conformément à la phrase qui précède, l’assiette portera sur l’intégralité des 
revenus du contribuable y visés, imposés forfaitairement, ainsi que sur ceux du conjoint 
imposable collectivement avec lui. 

3°  ne sont pas prises en considération les rémunérations imposées forfaitairement sur la base des 
dispositions de l’article 137, alinéas 3, 4, 5 et 5a de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu. 
Par dérogation à la phrase qui précède, les revenus imposés forfaitairement en vertu des 
dispositions de l’article 137, alinéas 5 et 5a de la loi précitée sont pris en considération sur 
demande du contribuable. Si le contribuable demande l’intégration visée de ses revenus imposés 
forfaitairement conformément à la phrase qui précède, l’assiette portera sur l'intégralité des 
revenus imposés forfaitairement du contribuable selon les dispositions de l'article 137, alinéa 5 



  

et 5a, ainsi que sur ceux du conjoint imposable collectivement avec lui. Il en est de même en cas 
d’imposition individuelle telle que prévue à l’article 3ter, alinéa 3 de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu. 

 

Art. 3. 

Lorsque le revenu imposable des contribuables résidents et des contribuables visés à l’article 157, alinéa 
4 se compose en tout ou en partie de revenus passibles d’une retenue d’impôt sur les salaires, sur les 
pensions, sur les revenus de capitaux ou sur les revenus de tantièmes, il y a lieu à imposition par voie 
d’assiette : 

1° si le revenu imposable dépasse 100.000 euros; 
2° si le revenu imposable comprend, en plus des revenus passibles de retenue, des revenus nets 

non passibles de retenue qui, après déduction des abattements visés à l’article 130 de la loi 
concernant l'impôt sur le revenu, s'élèvent au total à plus de 600 euros; 

3° si le revenu imposable se compose en tout ou en partie de rémunérations visées aux lettres c et 
d du numéro 1 de l'article qui précède; 

4° si, en cas de cumul de plusieurs rémunérations passibles de la retenue d'impôt sur les salaires et 
les pensions, le revenu imposable dépasse 36.000 euros pour les contribuables rangés dans les 
classes 1 et 2 et 30.000 euros pour les contribuables rangés dans la classe 1a. Pour l'application 
de la phrase qui précède, on entend par cumul la perception simultanée par une personne ou par 
des époux imposables collectivement de plusieurs rémunérations distinctes, dès lors qu'au moins 
une de ces rémunérations d'un montant net supérieur à zéro est considérée comme 
supplémentaire au sens de l'article 3 du règlement relatif à la détermination de la retenue 
d'impôt sur les salaires et les pensions; 

5° si, dans le chef d'un contribuable résident le revenu imposable comprend, pour plus de 1.500 
euros, des revenus nets visés à l'article 146, 1er alinéa de la loi concernant l'impôt sur le revenu, 
qui sont passibles de la retenue d'impôt sur les revenus de capitaux; 

6° si un contribuable en fait la demande en vue de la prise en considération des revenus nets visés 
aux articles 146, alinéa 1er, numéros 1 et 3 et alinéa 2, et 152 de la loi concernant l’impôt sur le 
revenu, ou de pertes provenant d’une catégorie de revenus autre que celle ayant subi la retenue 
à la source. Il en est de même du salarié ou du pensionné qui demande l'imputation de la retenue 
d'impôt d'après les dispositions de l'article 154, alinéa 1er, numéro 3 de la loi; 

7° s’il s’agit d’époux qui ont opté conjointement pour l’imposition collective en vertu de l’article 3, 
lettre d);  

8° si le revenu imposable du contribuable comprend pour plus de 1.500 euros des revenus nets 
passibles de la retenue d’impôt sur les revenus de tantièmes visée à l’article 152; 

9° si un contribuable non résident dont le revenu indigène au sens de l’article 156 de la loi se 
compose exclusivement de tantièmes dont le montant brut ne dépasse pas 100.000 euros par 
année d’imposition, en fait la demande conformément aux dispositions de l’article 152, titre 2, 
alinéa 19. 

 

Art. 4. 

(1) Dans le chef des contribuables résidents, l'imposition par assiette porte 

1° dans les cas visés aux 1°, 2°, 5° et suivants de l'article précédent, sur le revenu imposable ajusté 
au sens de l'article 126 de la loi concernant l'impôt sur le revenu, 

2° dans les cas visés aux 3° et 4° de l'article précédent, sur le revenu imposable ajusté à l'exclusion 
des revenus non passibles de retenue d'impôt. 

(2) Lorsqu'un contribuable entre dans les prévisions de plusieurs des situations de l'article 3, l'imposition 
a lieu comme prévu à l'alinéa 1er pour celle des situations en concours qui est citée en premier lieu. 

(3) Les dispositions des deux alinéas qui précèdent sont applicables de façon correspondante aux 



  

contribuables visés à l'article 157, alinéa 4, sauf que, sous réserve des dérogations prévues audit article, 
l'imposition porte sur le revenu imposable ajusté déterminé comme indiqué ci-dessus à l'alinéa 1er, 
numéros 1° et 2° et comportant l'ensemble des revenus indigènes, pour autant que ces revenus ne sont 
pas exonérés en vertu d'une convention internationale. 

 



* 
FICHE FINANCIERE 

(Article 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat) 
 

Projet de règlement grand-ducal du … modifiant le règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 
1990 portant exécution de l’article 153 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique est en lien direct avec le projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exercice 2022.  
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT 
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de règlement grand-ducal du ... modifiant le règlement grand-ducal modifié 
du 28 décembre 1990 portant exécution de l’article 153 de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu

Ministère initiateur : Ministère des Finances

Auteur(s) : Administration des contributions directes 

Téléphone :

Courriel :

Objectif(s) du projet : Modification du règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 1990 portant 
exécution de l’article 153 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu

Autre(s) Ministère(s) /  
Organisme(s) / Commune(s) 
impliqué(e)(s)

Date : 08/10/2021
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Mieux légiférer

1 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles :

Remarques / Observations :

2
Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

3
Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a.  1

Remarques / Observations :

1 N.a. : non applicable.

4 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui Non

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et  
publié d'une façon régulière ?

Oui Non

Remarques / Observations :

5
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des 
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer 
la qualité des procédures ?

Oui Non

Remarques / Observations :
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6
Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation 
d'information émanant du projet ?)

Oui Non

Si oui, quel est le coût administratif 3  
approximatif total ?  
(nombre de destinataires x  
coût administratif par destinataire)

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en 
œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-
ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

7 
a) 
  
 

Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire ? 

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

b) 
  
 

Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel 4 ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

8
Le projet prévoit-il :

   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ? Oui Non N.a.

   - des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non N.a.

   - le principe que l'administration ne pourra demander des 
     informations supplémentaires qu'une seule fois ?

Oui Non N.a.

9 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de  
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Oui Non N.a.

Si oui, laquelle :

10
En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a.
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Sinon, pourquoi ?

11
Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une Oui Non

b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui Non

Remarques / Observations :

12 Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées  
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Oui Non N.a.

13 Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai  
pour disposer du nouveau 
système ?

14 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration  
concernée ?

Oui Non N.a.

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15
Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi : pas de distinction au niveau du sexe

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

16 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a.

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

Directive « services » 

17
Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement 
soumise à évaluation 5 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)

18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)
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Projet de règlement grand-ducal du … modifiant le règlement grand-ducal du 23 décembre 
2016 portant exécution de l’article 154quater de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu l’article 154quater, alinéa 5 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu ; 

[Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre d’agriculture, de la Chambre des 
fonctionnaires et employés publics, de la Chambre des métiers et de la Chambre des 
salariés ;] 

Notre Conseil d’Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en 
conseil ; 

Arrêtons : 

Art. 1er. 

Au règlement grand-ducal du 23 décembre 2016 portant exécution de l’article 154quater de 
la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu, il est inséré un nouvel 
article 7bis, libellé comme suit: 

« Art. 7bis. L’entrepreneur de travail intérimaire bonifie de façon périodique le CIS aux salariés 
intérimaires en cas d’imposition forfaitaire du salaire d’après les dispositions de l’article 137, 
alinéa 5a, de la loi précitée du 4 décembre 1967. Cette bonification se fait par dérogation aux 
dispositions de l'article 1er relatives à la fiche de retenue d’impôt. ». 

Art. 2. 

Le présent règlement est applicable à partir de l’année d’imposition 2022. 

Art. 3. 

Notre ministre ayant les Finances dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent 
règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

Exposé des motifs 

Par le projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 
2022, il est proposé d’introduire une imposition forfaitaire des rémunérations versées par les 
entrepreneurs de travail intérimaire pour un contrat de mission aux salariés intérimaires dont 
le salaire horaire ne dépasse pas le montant de vingt-cinq euros. Cette mesure devrait 
permettre de réduire le nombre de fiches de retenue d’impôt des salariés intérimaires qui 
était supérieur à 400.000 au courant des années 2018 et 2019. 

Il est proposé d’adapter dans ce contexte le règlement grand-ducal modifié du 23 décembre 
2016 portant exécution de l’article 154quater de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu.  
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Commentaire des articles  

Ad article 1er 

Le règlement d’exécution, qui précise les modalités d’application de l’article 154quater L.I.R. 
en matière de crédit d’impôt pour salariés, est adapté en conséquence afin de tenir compte 
de ce nouveau dispositif. 
 
Ad articles 2 et 3 

Les article 2 et 3 ne nécessitent pas de commentaires supplémentaires. 
 



  

Projet de règlement grand-ducal du … modifiant le règlement grand-ducal du 23 décembre 2016 
portant exécution de l’article 154quater de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu 
 

Texte coordonné 

Règlement grand-ducal du 23 décembre 2016 portant exécution de l’article 154quater de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu  

 

Art. 1er. 

Le crédit d’impôt pour salariés (CIS) est bonifié par l’employeur à ses salariés qui disposent d’une fiche 
de retenue d’impôt et sur laquelle se trouve l’inscription CIS. L’employeur détermine le montant du CIS 
à accorder en fonction du montant du salaire brut versé en application de l’article 154quater. 

Art. 2. 

(1) Dans une première étape, l’employeur détermine la retenue d’impôt d’après les barèmes de retenue 
ou d’après le taux de retenue inscrit sur la fiche de retenue d’impôt. 

(2) La fraction du crédit d’impôt correspondant à la période de paie prévue à l’article 154quater, alinéa 2 
est ensuite imputée sur la retenue d’impôt correspondant à la même période de paie. L’impôt à retenir 
à charge du salarié correspond au montant de la retenue, diminué du crédit d’impôt imputé. 

(3) Si la retenue d’impôt visée à l’alinéa 1er est inférieure au montant des fractions de crédits d’impôt 
imputés, l’excédent du crédit d’impôt est restitué au salarié par l’employeur (impôt négatif). 

 

Art. 3. 

Lorsque la période de paie correspond au mois ou à la journée, mais que pour une raison ou une autre 
l’employeur verse l’ensemble de la paie de plusieurs périodes en une seule fois, le crédit d’impôt relatif 
à chaque période de paie et inscrit sur la fiche de retenue d’impôt est à bonifier au salarié 

 

Art. 4. 

En cas d’allocation de rémunérations nettes d’impôt et de cotisations sociales, le CIS est à bonifier en sus 
des rémunérations nettes convenues. 

 

Art. 5. 

La déclaration de la retenue d’impôt au bureau de recette comprend le montant des retenues d’impôt, 
ainsi que le montant des crédits d’impôt. Le solde de la retenue est à verser au bureau de recette. Un 
éventuel solde négatif est restituable à l’employeur. 

 

Art. 6. 

Les dispositions relatives au CIS s’appliquent par analogie à un éventuel crédit d’impôt monoparental 
(CIM) inscrit sur la fiche de retenue. 

 

Art. 7. 

Le centre commun de la sécurité sociale bonifie de façon périodique le crédit d’impôt pour salariés aux 



  

salariés dont l’ensemble des salaires sont soumis à l’imposition forfaitaire d’après les dispositions de 
l’article 137, alinéa 5 de la loi précitée. 

 

Art. 7bis. 

L’entrepreneur de travail intérimaire bonifie de façon périodique le CIS aux salariés intérimaires en cas 
d’imposition forfaitaire du salaire d’après les dispositions de l’article 137, alinéa 5a, de la loi précitée 
du 4 décembre 1967. Cette bonification se fait par dérogation aux dispositions de l'article 1er relatives 
à la fiche de retenue d’impôt. 

 
Art. 8. 

La disposition du présent règlement est applicable à partir de l'année d'imposition 2017. 
 

Art. 9. 

Notre Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 



* 
FICHE FINANCIERE 

(Article 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat) 
 

Projet de règlement grand-ducal du … modifiant le règlement grand-ducal du 23 décembre 2016 
portant exécution de l’article 154quater de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique est en lien direct avec le projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exercice 2022.  
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT 
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de règlement grand-ducal du ... modifiant le règlement grand-ducal du 23 
décembre 2016 portant exécution de l’article 154quater de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu

Ministère initiateur : Ministère des Finances

Auteur(s) : Administration des contributions directes 

Téléphone :

Courriel :

Objectif(s) du projet : Modification du règlement grand-ducal du 23 décembre 2016 portant exécution de 
l’article 154quater de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu

Autre(s) Ministère(s) /  
Organisme(s) / Commune(s) 
impliqué(e)(s)

Date : 08/10/2021
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Mieux légiférer

1 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles :

Remarques / Observations :

2
Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

3
Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a.  1

Remarques / Observations :

1 N.a. : non applicable.

4 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui Non

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et  
publié d'une façon régulière ?

Oui Non

Remarques / Observations :

5
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des 
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer 
la qualité des procédures ?

Oui Non

Remarques / Observations :
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6
Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation 
d'information émanant du projet ?)

Oui Non

Si oui, quel est le coût administratif 3  
approximatif total ?  
(nombre de destinataires x  
coût administratif par destinataire)

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en 
œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-
ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

7 
a) 
  
 

Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire ? 

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

b) 
  
 

Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel 4 ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

8
Le projet prévoit-il :

   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ? Oui Non N.a.

   - des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non N.a.

   - le principe que l'administration ne pourra demander des 
     informations supplémentaires qu'une seule fois ?

Oui Non N.a.

9 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de  
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Oui Non N.a.

Si oui, laquelle :

10
En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a.
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Sinon, pourquoi ?

11
Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une Oui Non

b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui Non

Remarques / Observations :

12 Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées  
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Oui Non N.a.

13 Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai  
pour disposer du nouveau 
système ?

14 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration  
concernée ?

Oui Non N.a.

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15
Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi : pas de distinction au niveau du sexe

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

16 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a.

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

Directive « services » 

17
Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement 
soumise à évaluation 5 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)

18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)
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Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 25 
juillet 2002 portant exécution de l’article 111bis, alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu  
 
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu l'article 111bis, alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le 
revenu ; 

[Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre d’agriculture, de la Chambre des 
fonctionnaires et employés publics, de la Chambre des métiers et de la Chambre des      
salariés ;] 

Notre Conseil d’Etat entendu ;  

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en 
conseil ; 

Arrêtons : 

Art. 1er. Le règlement grand-ducal du 25 juillet 2002 portant exécution de l’article 111bis, 
alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est modifié 
comme suit :  

i. A l’article 1er, la lettre d) est remplacée comme suit :  

« d)  Par entreprise ou compagnie d'assurances est visée une entreprise 
d'assurances de droit luxembourgeois au sens de l’article 32, paragraphe 1er, 
numéro 8 de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances, 
une succursale luxembourgeoise d’une entreprise d‘assurance d’un pays tiers 
ayant reçu l'agrément de faire des opérations d'assurance au Grand-Duché de 
Luxembourg conformément à l’article 159 de cette même loi, ou une 
entreprise d'assurance de l’Espace économique européen visée à l’article 32, 
paragraphe 1er, numéro 6 de cette même loi, agréée et contrôlée par les 
autorités compétentes d'un autre Etat membre de l’Espace économique 
européen et habilitée à exercer ses activités au Luxembourg. ». 

ii. A l’article 2, la lettre b) est remplacée comme suit :  
« b)  produits souscrits auprès d'une entreprise d'assurances 

Sont admis comme produits au sens de l'article 111bis de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu, les contrats de prévoyance-
vieillesse fixant comme garantie à l'échéance du contrat un capital constitutif 
résultant de la capitalisation de la partie épargne des primes au taux d'intérêt 
admis suivant l'article 72, paragraphe 4 de la loi modifiée du 8 décembre 1994 
relative : − aux comptes annuels et comptes consolidés des entreprises 
d'assurances et de réassurances de droit luxembourgeois − aux obligations en 
matière d'établissement et de publicité des documents comptables des 
succursales d'entreprises d'assurances de droit étranger.  
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Sont également admis comme produits au sens de l’article 111bis de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu, les contrats de 
prévoyance-vieillesse liés à un ou plusieurs fonds internes ou externes à 
l'entreprise d'assurances, pour lesquels aucune garantie n'est accordée au 
souscripteur à l'échéance du contrat, ou une combinaison de ces produits avec 
ceux visés à la phrase précédente. ».   

iii. L’article 3 est remplacé comme suit :  

« La politique d'investissement de chaque support - organisme de placement collectif 
ou fonds, visés à l’article 2, lettres a) et b), deuxième paragraphe - doit être conforme 
au Chapitre VII de la directive 2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 
juillet 2009 portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives concernant certains organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières (OPCVM). 

De manière générale, chaque prestataire d'un contrat de prévoyance-vieillesse est 
obligé d'offrir au souscripteur, en option, au moins un support qui investit 
exclusivement dans le marché monétaire en euro. ». 

iv.  L’article 5, troisième paragraphe, est remplacé comme suit :  

« L’ensemble des versements de prévoyance vieillesse effectués par le contribuable 
au titre d’une année d’imposition, indépendamment du nombre de contrats qui ont 
fait l’objet de ces versements, est déductible à concurrence du plafond de déduction 
fiscale déterminé à l’article 111bis, alinéa 7 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu. ».  

Art. 2. Le présent règlement est applicable à partir de l’année d’imposition 2022. 

Art. 3. Notre ministre ayant les Finances dans ses attributions est chargé de l’exécution du 
présent règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
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EXPOSE DES MOTIFS 
 
Le projet de budget 2022 propose d’introduire un traitement fiscal pour le nouveau produit 
d’épargne-retraite individuelle européen, nommé « produit paneuropéen d’épargne-retraite 
individuelle » ou « PEPP ». Le règlement (UE) 2019/1238 du Parlement européen et du Conseil 
du 20 juin 2019 relatif à un produit paneuropéen d’épargne-retraite individuelle (PEPP) (ci-
après le « règlement (UE) 2019/1238 ») vise à mettre en place un marché européen plus 
harmonisé en matière de produits d’épargne-retraite individuelle par le biais du PEPP. Il s’agit 
d’un produit de retraite complémentaire individuelle réglementé et non obligatoire qui se 
caractérise par une portabilité élevée au sein de l’Union européenne. 

Etant donné que le projet de budget 2022 propose de mettre en place pour le PEPP les mêmes 
dispositions fiscales que celles qui sont actuellement appliquées pour le contrat de 
prévoyance-vieillesse au sens de l’article 111bis de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu (« L.I.R. »), il s’avère nécessaire d’adapter également le 
règlement grand-ducal du 25 juillet 2002 portant exécution de l’article 111bis, alinéa 1er de la 
loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu. A côté d’une actualisation 
de certaines références légales qui ne sont plus à jour, le projet de règlement grand-ducal 
supprime les conditions liées à la politique minimale d’investissement à respecter par les 
produits d’épargne-retraite, à savoir plus précisément les deux formules d'investissement 
intitulées « stocks » et « flux » qui différencient en fonction de l'âge du souscripteur. 

 

COMMENTAIRE DES ARTICLES 

L’article 1er prévoit des adaptations spécifiques en raison de l’introduction du nouvel article 
111ter L.I.R. et des modifications proposées au niveau de l’article 111bis L.I.R. dans le cadre 
du projet de budget pour l’année 2022.  

Etant donné que certaines références aux textes de loi ont changé depuis la publication du 
règlement grand-ducal en 2002, il est profité dans le cadre du présent règlement modifiant le 
règlement initial de les actualiser le cas échéant. Ces modifications sont visées sous i et ii. Il 
est également proposé sous ii de modifier l’article 2, lettre b) afin de donner la possibilité aux 
distributeurs d’offrir dorénavant des produits à taux garanti, des produits liés à des fonds 
d'investissement ou la possibilité de combiner ces deux types de produits.  

Sous iii, il est procédé à un remplacement complet de l’article 3 en abrogeant les conditions 
relatives aux formules d’investissement intitulés « stocks » et « flux ». Etant donné que la 
réglementation financière a fortement évolué depuis 2002, il ne s’avère plus nécessaire de 
maintenir les restrictions d’investissement prévues à l’article 3. D’une part, grâce à la directive 
MiFID II (directive 2004/39/CE) transposée en droit luxembourgeois par la loi du 30 mai 2018 
relative aux marchés d’instruments financiers (loi MiFID II), l’Union européenne a établi un 
ensemble complet de règles régissant les entreprises qui fournissent des services 
d’investissement et exercent des activités liées aux instruments financiers, les obligeant ainsi 
à fournir à leurs clients particuliers une information détaillée sur les produits qu'ils conseillent 
(niveau de risque, horizon de placement, à qui ce type de produit s'adresse-t-il, montant des 
frais perçus sur l'ensemble des opérations et transactions, etc.). Les particuliers sont donc 
informés au préalable sur les risques et coûts des produits dans lesquels ils veulent investir. 
Dans le cadre d’un contrat individuel de prévoyance-vieillesse, il est dorénavant laissé la 
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liberté aux souscripteurs de choisir, indépendamment de l’âge accompli, les actifs sous-
jacents des supports. Vu que les restrictions existantes au niveau de la politique 
d’investissement en fonction de l’âge du souscripteur du contrat ne sont par ailleurs pas 
compatibles avec le règlement (UE) 2019/1238 et afin de garder une cohérence entre l’article 
111bis L.I.R. et l’article 111ter L.I.R., il est nécessaire de les supprimer au niveau de l’article 
111bis et du règlement grand-ducal sous-jacent. 

Sous iv, il est précisé que l’ensemble des versements de prévoyance vieillesse effectués par 
le contribuable au titre d’une année d’imposition, indépendamment du nombre de contrats 
qui ont fait l’objet de ces versements, est déductible à concurrence du plafond de déduction 
fiscale déterminé à l’article 111bis, alinéa 7 L.I.R..   

L’article 2 prévoit que les changements prévus par présent règlement grand-ducal sont 
applicables à partir de l’année d’imposition 2022. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 



  

Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 25 juillet 2002 
portant exécution de l’article 111bis, alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu 
 

Texte coordonné 

Règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 25 juillet 2002 portant 
exécution de l’article 111bis, alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 

le revenu 
  
Règlement grand-ducal du 25 juillet 2002 portant exécution de l’article 111bis, alinéa 1er de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu. 

Règlement grand-ducal du 25 juillet 2002 portant exécution de l’article 111bis, alinéa 1er de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu. 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau; 

Vu l'article 111bis, alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu ; 

Vu les avis de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Employés privés ; 

Les avis de la Chambre d’Agriculture, de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics, de la 
Chambre des 

Métiers et de la Chambre de Travail ayant été demandés ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en Conseil ; 

Arrêtons : 

Art. 1er. Définitions 

a) Par contrat de prévoyance-vieillesse on entend un contrat souscrit auprès d'un établissement de crédit 
ou d'une entreprise d'assurances et qui respecte les conditions et limites définies à l'article 111bis de la 
loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu, ainsi que celles définies ci-après. 

b) Par échéance du contrat de prévoyance-vieillesse on entend la fin de la période de souscription, c'est-
à-dire le moment à partir duquel les prestations deviennent payables. 

c) Par établissement de crédit est visé un établissement de crédit de droit luxembourgeois au sens de 
l'article 1er de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ou, un établissement de crédit, 
visé à l'article 30 de cette même loi agréé et contrôlé par les autorités compétentes d'un autre Etat 
membre de l'Union Européenne et habilité à exercer ses activités au Luxembourg. 

d) Par entreprise ou compagnie d'assurances est visée une entreprise d'assurances de droit 
luxembourgeois au sens de l'article 25, point 1, lettre h) de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le 
secteur des assurances, une succursale luxembourgeoise d'une entreprise de pays tiers ayant reçu 
l'agrément de faire des opérations d'assurance au Grand-Duché de Luxembourg, conformément à l'article 
27 de cette même loi, ou une entreprise d'assurances communautaire visée à l'article 25, point 1, lettre 
i) de cette même loi, agréée et contrôlée par les autorités compétentes d'un autre Etat membre de 
l'Union Européenne et habilitée à exercer ses activités au Luxembourg.  



  

d) Par entreprise ou compagnie d'assurances est visée une entreprise d'assurances de droit 
luxembourgeois au sens de l’article 32, paragraphe 1er, numéro 8 de la loi modifiée du 7 décembre 2015 
sur le secteur des assurances, une succursale luxembourgeoise d’une entreprise d‘assurance d’un pays 
tiers ayant reçu l'agrément de faire des opérations d'assurance au Grand-Duché de Luxembourg 
conformément à l’article 159 de cette même loi, ou une entreprise d'assurance de l’Espace économique 
européen visée à l’article 32, paragraphe 1er, numéro 6 de cette même loi, agréée et contrôlée par les 
autorités compétentes d'un autre Etat membre de l’Espace économique européen et habilitée à 
exercer ses activités au Luxembourg.  

Art. 2. Produits admis 

a) produits souscrits auprès d'un établissement de crédit 

Sont admis comme produits au sens de l'article 111bis de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l'impôt sur le revenu, les contrats de prévoyance-vieillesse qui prévoient l'investissement dans des parts 
capitalisantes de un ou de plusieurs organismes de placement collectif agréés dans l'Union Européenne. 

Les compartiments d'un organisme de placement collectif (fonds d'investissement) sont assimilés à des 
organismes de placement collectif distincts. 

b) produits souscrits auprès d'une entreprise d'assurances 

Sont admis comme produits au sens de l'article 111bis de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l'impôt sur le revenu, les contrats de prévoyance-vieillesse fixant comme garantie à l'échéance du contrat 
un capital constitutif résultant de la capitalisation de la partie épargne des primes au taux d'intérêt admis 
suivant l'article 18 1.B de la directive 92/96/CEE. 

Sont également admis les contrats de prévoyance-vieillesse liés à un ou plusieurs fonds internes ou 
externes à l'entreprise d'assurances, pour lesquels aucune garantie n'est accordée au souscripteur à 
l'échéance du contrat.  

b) produits souscrits auprès d'une entreprise d'assurances  

Sont admis comme produits au sens de l'article 111bis de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l'impôt sur le revenu, les contrats de prévoyance-vieillesse fixant comme garantie à 
l'échéance du contrat un capital constitutif résultant de la capitalisation de la partie épargne des primes 
au taux d'intérêt admis suivant l'article 72, paragraphe 4 de la loi modifiée du 8 décembre 1994 relative 
: − aux comptes annuels et comptes consolidés des entreprises d'assurances et de réassurances de droit 
luxembourgeois − aux obligations en matière d'établissement et de publicité des documents 
comptables des succursales d'entreprises d'assurances de droit étranger. 

Sont également admis comme produits au sens de l’article 111bis de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l'impôt sur le revenu, les contrats de prévoyance-vieillesse liés à un ou plusieurs fonds 
internes ou externes à l'entreprise d'assurances, pour lesquels aucune garantie n'est accordée au 
souscripteur à l'échéance du contrat, ou une combinaison de ces produits avec ceux visés à la phrase 
précédente. 

c) disposition générale 

Le contrat ne peut pas prévoir d'autres garanties de risque que celles qui couvrent la prévoyance-
vieillesse. Néanmoins, il peut être combiné avec d'autres garanties revêtant un caractère de prévoyance. 
Dans ce cas, l'établissement de crédit ou l'entreprise d'assurances doit relever distinctement, dans 
l'attestation visée à l'article 4 du présent règlement grand-ducal, les versements effectués au titre de la 
seule prévoyance-vieillesse et ceux effectués au titre des autres risques de prévoyance. 

 



  

Art. 3. Politique minimale d'investissement applicable aux contrats de prévoyance-vieillesse ne 
prévoyant pas de garantie de rendement à l'échéance du contrat. 

La politique d'investissement de chaque support - organisme de placement collectif ou fonds, visés aux 
alinéas a) et b), deuxième paragraphe de l'article 2 - doit être conforme à la Section 5 de la directive 
85/611/CEE du 20 décembre 1985 du Conseil, telle qu'elle a été modifiée par les directives 2001/107/CE 
et 2001/108/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 janvier 2002, relative aux obligations 
concernant la politique de placement des OPCVM. 

De manière générale, chaque prestataire d'un contrat de prévoyance-vieillesse est obligé d'offrir au 
souscripteur, en option, au moins un support qui investit exclusivement dans le marché monétaire en 
euro. 

En outre, le prestataire peut recourir à l’une et/ou l’autre de deux formules d'investissement, intitulés 
"stocks" et "flux". Le souscripteur peut opter entre ces deux formules d’investissement. Le choix pour 
l'une ou l'autre de ces formules est pris de manière irrévocable lors de la souscription du contrat et 
prévaut pour toute la durée de souscription. 

Selon la formule choisie, la politique d'investissement doit respecter les seuils exposés ci-après: 

a) formule stocks 

La part globale des actions dans le total des actifs sous-jacents des supports est limitée en fonction de 
l'âge du souscripteur au début de l'année d'imposition et dans les proportions définies ci-après: 

âge accompli au début de 
l'année 
 

part globale maximale des actions dans le total des actifs 
d’imposition sous-jacents des supports (formule stock) 

moins de 45 ans 

de 45 ans à 49 ans 

de 50 ans à 54 ans 

55 ans et plus 

Pas de limite 

75% de l’épargne accumulée 

50% de l’épargne accumulée 

25% de l’épargne accumulée 

 

b) formule flux 

La partie des versements de l'année d'imposition investie en actions dans le total des actifs sous-jacents 
des supports est limitée en fonction de l'âge du souscripteur au début de l'année d'imposition et dans les 
proportions définies ci-après: 

âge accompli au début de 
l'année 
 

part globale maximale des versements annuels 
d’imposition investis en actions dans le total des actifs sous-
jacents des supports (formule flux) 

moins de 45 ans 

de 45 ans à 49 ans 

de 50 ans à 54 ans 

55 ans et plus 

60% 

40% 

30% 

20% 

 



  

Dans un support investi en actions soit sous la formule "stocks" soit sous la formule "flux", le souscripteur 
peut à tout moment remplacer des parts d’un support par des parts d’un autre support dont le 
pourcentage de l’actif investi en actions est moindre. Par contre, l’inverse n’est pas permis. 

La politique d'investissement de chaque support - organisme de placement collectif ou fonds, visés à 
l’article 2, lettres a) et b), deuxième paragraphe - doit être conforme au Chapitre VII de la directive 
2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 portant coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM). 

De manière générale, chaque prestataire d'un contrat de prévoyance-vieillesse est obligé d'offrir au 
souscripteur, en option, au moins un support qui investit exclusivement dans le marché monétaire en 
euro. 

Art. 4. Information 

Le contrat de prévoyance-vieillesse doit prévoir la remise au souscripteur d'un document attestant le 
respect des conditions prévues à l'article 111bis de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt 
sur le revenu et au présent règlement grand-ducal et mentionnant: 

- la date d'effet du contrat; 
- le montant des versements effectués au titre de l'année d'imposition; 
- dans un contrat à rendement garanti, le capital garanti à l’échéance du contrat et la valeur 

actuelle des droits à la fin de l’année d’imposition, et pour les autres contrats, le montant de 
l’épargne accumulée à la fin de l’année d’imposition. 

Art. 5. Multiplicité des contrats 

Le contribuable peut disposer de plusieurs contrats de prévoyance-vieillesse. Il peut à tout moment 
arrêter les versements sur un contrat existant, voire souscrire un nouveau contrat auprès du même 
prestataire ou auprès d'un autre prestataire. 

Toutefois, l'épargne accumulée dans un contrat ne peut pas être transférée dans un autre contrat. Les 
conditions et limites prévues à l'article 111bis de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt 
sur le revenu et au présent règlement grand-ducal s'appliquent individuellement à chaque contrat 
existant. 

L'ensemble des versements de prévoyance-vieillesse effectués par le contribuable au titre d'une année 
d'imposition, indépendamment du nombre de contrats qui ont fait l'objet de ces versements, ne peut 
dépasser les plafonds de déduction fiscale déterminés à l'article 111bis, alinéa 7 de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu. 

L’ensemble des versements de prévoyance vieillesse effectués par le contribuable au titre d’une année 
d’imposition, indépendamment du nombre de contrats qui ont fait l’objet de ces versements, est 
déductible à concurrence du plafond de déduction fiscale déterminé à l’article 111bis, alinéa 7 de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu. 

Art. 6. Avance, mise en gage 

Le contrat de prévoyance-vieillesse ne peut pas prévoir la possibilité de se faire octroyer une avance ou 
un prêt à valoir sur le contrat. 

De même, le contrat ne peut pas faire l'objet d'une mise en garantie, d'une mise en gage ou d'une 
opération similaire. 

Art. 7. Mise en vigueur 



  

Le présent règlement est applicable à partir de l'année d'imposition 2002. 

 



* 
FICHE FINANCIERE 

(Article 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat) 
 

Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 25 juillet 2002 
portant exécution de l’article 111bis, alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique est en lien direct avec le projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exercice 2022.  
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT 
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 
25 juillet 2002 portant exécution de l’article 111bis, alinéa 1er de la loi modifiée du 
4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 

Ministère initiateur : Ministère des Finances

Auteur(s) : Administration des contributions directes 

Téléphone :

Courriel :

Objectif(s) du projet : Modification du règlement grand-ducal du 25 juillet 2002 portant exécution de 
l’article 111bis, alinéa 1er de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu 

Autre(s) Ministère(s) /  
Organisme(s) / Commune(s) 
impliqué(e)(s)

Date : 08/10/2021



Version 23.03.2012  2 / 5

Mieux légiférer

1 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles :

Remarques / Observations :

2
Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

3
Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a.  1

Remarques / Observations :

1 N.a. : non applicable.

4 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui Non

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et  
publié d'une façon régulière ?

Oui Non

Remarques / Observations :

5
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des 
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer 
la qualité des procédures ?

Oui Non

Remarques / Observations :



Version 23.03.2012  3 / 5

6
Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation 
d'information émanant du projet ?)

Oui Non

Si oui, quel est le coût administratif 3  
approximatif total ?  
(nombre de destinataires x  
coût administratif par destinataire)

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en 
œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-
ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

7 
a) 
  
 

Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire ? 

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

b) 
  
 

Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel 4 ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

8
Le projet prévoit-il :

   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ? Oui Non N.a.

   - des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non N.a.

   - le principe que l'administration ne pourra demander des 
     informations supplémentaires qu'une seule fois ?

Oui Non N.a.

9 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de  
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Oui Non N.a.

Si oui, laquelle :

10
En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a.
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Sinon, pourquoi ?

11
Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une Oui Non

b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui Non

Remarques / Observations :

12 Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées  
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Oui Non N.a.

13 Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai  
pour disposer du nouveau 
système ?

14 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration  
concernée ?

Oui Non N.a.

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15
Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi : pas de distinction au niveau du sexe

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

16 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a.

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

Directive « services » 

17
Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement 
soumise à évaluation 5 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)

18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)



Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 17 décembre 
2010 fixant les taux applicables en matière de droits d’accise autonomes sur les produits 
énergétiques 

 

Texte du projet 

 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes assimilées sur les produits 
énergétiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcooliques, et 
notamment son article 4 paragraphe 3; 

[Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre d’agriculture, de la Chambre des fonctionnaires 
et employés publics, de la Chambre des métiers et de la Chambre des salariés ;] 

Notre Conseil d'État entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en Conseil ; 

 

Arrêtons : 

 

Art. 1er. L’article 3 du règlement grand-ducal modifié du 17 décembre 2010 fixant les taux applicables en 
matière de droits d’accise autonomes sur les produits énergétiques est remplacé comme suit : 

« Art. 3. Les produits énergétiques ci-après, qui sont mis à la consommation dans le pays, sont soumis à 
un droit d’accise autonome additionnel dénommé « Taxe CO2 » fixé aux taux suivants : 

a) essence au plomb 79,05 € par 1.000 litres à 15 °C 
b) essence sans plomb 80,06 € par 1.000 litres à 15 °C 
c) gasoil  
 i) utilisé comme carburant  

ii) utilisé comme carburant pour des utilisations 
industrielles et commerciales 
iii) utilisé comme combustible 
iv) utilisé comme carburant ou combustible dans les 
activités couvertes par le système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre au sens de la loi 
modifiée du 15 décembre 2020 relative au climat  

96,54 € par 1.000 litres à 15 °C 
61,54 € par 1.000 litres à 15 °C 

 
66,89 € par 1.000 litres à 15 °C 

0 € par 1.000 litres à 15 °C 

d) pétrole lampant  



 i) utilisé comme carburant  
ii) utilisé comme carburant pour des utilisations 
industrielles et commerciales 
iii) utilisé comme combustible 
iv) utilisé comme carburant ou combustible dans les 

activités couvertes par le système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre au sens de 
la loi modifiée du 15 décembre 2020 relative au 
climat 

60,64 € par 1.000 litres à 15 °C 
60,64 € par 1.000 litres à 15 °C 

 
60,64 € par 1.000 litres à 15 °C 

0 € par 1.000 litres à 15 °C 

e) fioul lourd 
i) non utilisé comme carburant ou combustible dans les 
activités couvertes par le système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre au sens de la loi 
modifiée du 15 décembre 2020 relative au climat 
ii) utilisé comme carburant ou combustible dans les 
activités couvertes par le système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre au sens de la loi 
modifiée du 15 décembre 2020 relative au climat 

 
77,40 € par 1.000 kg 

 
 
 

0 € par 1.000 kg 

f)  gaz de pétrole liquéfiés et méthane  
 i) utilisé comme carburant  

ii) utilisé comme carburant pour des utilisations 
industrielles et commerciales 
iii) utilisé comme combustible 
iv) utilisé comme carburant ou combustible dans les 

activités couvertes par le système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre au sens de 
la loi modifiée du 15 décembre 2020 relative au 
climat 

75,31 € par 1.000 kg 
75,31 € par 1.000 kg 

 
75,31 € par 1.000 kg 

0 € par 1.000 kg 

g) gaz naturel  
 i) utilisé comme carburant 

ii) utilisé comme combustible 
- consommation/an ≤ 550 MWh (=Cat. A) 
- consommation/an > 550 MWh (=Cat. B) 
- consommation/an > 4100 MWh (=Cat. C1) 
- consommation/an > 4100 MWh (=Cat. C2) 

iii) utilisé comme combustible 
- consommation/an > 4100 MWh (=Cat. C1bis) 

5,00 € par MWh 
 

5,00 € par MWh 
5,00 € par MWh 
5,00 € par MWh 
5,00 € par MWh 

 
0,00 € par MWh 

 

Art. 2. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2022. 



Art. 3. Notre ministre ayant les Finances dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent 
règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

  



Exposé des motifs 

En plus du système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne instauré il y a plus de 10 ans 
pour l’industrie, la tarification du carbone joue, elle aussi, déjà un rôle important dans de nombreux pays 
et constitue un outil supplémentaire en termes d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre. En ce 
sens, l’introduction d’une taxe CO2 sera un outil de plus visant à permettre au Luxembourg d’atteindre 
les objectifs de l’accord de Paris. Le taux de la taxe CO2 passe de 20 euros/tonne de CO2 à 25 euros/tonne 
de CO2. 

 

Commentaire des articles 

Le règlement grand-ducal procède à la modification règlement grand-ducal modifié du 17 décembre 2010 
fixant les taux applicables en matière de droits d’accise autonomes sur les produits énergétiques et fixe 
les taux du droit d’accise autonome additionnel dénommé « Taxe CO2 » effectivement prélevé. Pour 
l’ensemble des produits concernés, ces taux sont fixés d’un côté par application des facteurs de 
conversion des produits énergétiques tombant sous le régime de la Directive 2009/30/CE du Parlement 
Européen et du Conseil du 23 avril 2009 modifiant la directive 98/70/CE en ce qui concerne les 
spécifications relatives à l’essence, au carburant diesel et aux gazoles ainsi que l’introduction d’un 
mécanisme permettant de surveiller et de réduire les émissions de gaz à effet de serre, modifiant la 
directive 1999/32/CE du Conseil en ce qui concerne les spécifications relatives aux carburants utilisés par 
les bateaux de navigation intérieure et abrogeant la directive 93/12/CEE. Ces facteurs prennent en compte 
la part non fossile des biocarburants et des biocombustibles dans les produits énergétiques. De l’autre 
côté, les taux sont fixés par application du prix du carbone fixé à 25 euros par tonne de carbone pour 
l’année 2022. Néanmoins, pour l’essence au plomb, l’essence sans plomb avec une teneur en soufre de 
moins de 10 mg/kg et le gasoil avec une teneur en soufre de moins de 10 mg/kg utilisé comme carburant 
les taux sont augmentés de 25 euros par litre pour les deux premiers et 35 euros pour le gasoil. 

 



Texte coordonné 
 

Règlement grand-ducal modifié du 17 décembre 2010 fixant les taux applicables en matière 
de droits d’accise autonomes sur les produits énergétiques 

 

Art. 3. Les produits énergétiques ci-après, qui sont mis à la consommation dans le pays, sont soumis à 
un droit d’accise autonome additionnel dénommé « Taxe CO2 » fixé aux taux suivants : 

a) essence au plomb 79,05 68,24 € par 1.000 litres à 15 °C 
b) essence sans plomb 80,06 69,22 € par 1.000 litres à 15 °C 
c) gasoil  
 i) utilisé comme carburant  

ii) utilisé comme carburant pour des utilisations 
industrielles et commerciales 
iii) utilisé comme combustible 

96,54 84,42 € par 1.000 litres à 15 °C 
61,54 49,42 € par 1.000 litres à 15 °C 

 
66,89 53,55 € par 1.000 litres à 15 °C 

d) pétrole lampant  
 i) utilisé comme carburant  

ii) utilisé comme carburant pour des utilisations 
industrielles et commerciales 
iii) utilisé comme combustible 

60,64 48,51 € par 1.000 litres à 15 °C 
60,64 48,51 € par 1.000 litres à 15 °C 

 
60,64 48,51 € par 1.000 litres à 15 °C 

e) fioul lourd 77,40 61,92 € par 1.000 kg 
f)  gaz de pétrole liquéfiés et méthane  
 i) utilisé comme carburant  

ii) utilisé comme carburant pour des utilisations 
industrielles et commerciales 
iii) utilisé comme combustible 

75,31 59,99 € par 1.000 kg 
75,31 59,99 € par 1.000 kg 

 
75,31 59,99 € par 1.000 kg 

g) gaz naturel  
 i) utilisé comme carburant 

ii) utilisé comme combustible 
- consommation/an ≤ 550 MWh (=Cat. A) 
- consommation/an > 550 MWh (=Cat. B) 
- consommation/an > 4100 MWh (=Cat. C1) 
- consommation/an > 4100 MWh (=Cat. C2) 

 

5,00 4,00 € par MWh 
 

5,00 4,00 € par MWh 
5,00 4,00 € par MWh 
5,00 4,00 € par MWh 
5,00 4,00 € par MWh 

 



Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 17 
décembre 2010 fixant les taux applicables en matière de droits d’accise autonomes sur les 
produits énergétiques 
 

 
Fiche financière 

 
(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’État) 

 
Une évaluation précise de l’impact du projet de règlement grand-ducal n’est pas faisable à l’heure 
actuelle, étant donné que l’effet de la hausse des prix sur les volumes de produits énergétiques vendus 
n’a pas encore pu être étudié sur une période assez longue. 
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT 
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 17 
décembre 2010 fixant les taux applicables en matière de droits d’accise 
autonomes sur les produits énergétiques

Ministère initiateur : Finances

Auteur(s) : Ministère des Finances

Téléphone :

Courriel :

Objectif(s) du projet : Fixation des taux du droit d'accise autonome dénommé "Taxe CO2" sur les 
produits énergétiques

Autre(s) Ministère(s) /  
Organisme(s) / Commune(s) 
impliqué(e)(s)

Aucun

Date : 05/10/2021
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Mieux légiférer

1 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles :

Remarques / Observations :

2
Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

3
Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a.  1

Remarques / Observations :

1 N.a. : non applicable.

4 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui Non

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et  
publié d'une façon régulière ?

Oui Non

Remarques / Observations :

5
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des 
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer 
la qualité des procédures ?

Oui Non

Remarques / Observations :
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6
Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation 
d'information émanant du projet ?)

Oui Non

Si oui, quel est le coût administratif 3  
approximatif total ?  
(nombre de destinataires x  
coût administratif par destinataire)

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en 
œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-
ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

7 
a) 
  
 

Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire ? 

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

b) 
  
 

Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel 4 ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  
donnée(s) et/ou  
administration(s)  
s'agit-il ? 

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

8
Le projet prévoit-il :

   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ? Oui Non N.a.

   - des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non N.a.

   - le principe que l'administration ne pourra demander des 
     informations supplémentaires qu'une seule fois ?

Oui Non N.a.

9 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de  
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Oui Non N.a.

Si oui, laquelle :

10
En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a.
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Sinon, pourquoi ?

11
Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une Oui Non

b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui Non

Remarques / Observations :

12 Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées  
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Oui Non N.a.

13 Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai  
pour disposer du nouveau 
système ?

14 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration  
concernée ?

Oui Non N.a.

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15
Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi :

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

16 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a.

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

Directive « services » 

17
Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement 
soumise à évaluation 5 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)

18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)
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